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SOMMAIRE

Ce rapport a pour objectif principal de répondre à la question suivante : quel rapport les jeunes Québécois et 

Québécoises âgés de 18 à 35 ans entretiennent-ils et elles avec l’indépendance du Québec ? D’après la litté-

rature sur le sujet, les jeunes adultes auraient manifesté un appui plutôt fort et constant au projet d’indépen-

dance du Québec, et ce, depuis ses balbutiements dans les années 1960 jusqu’à tout récemment. Or, différents 

sondages réalisés depuis 2009 semblent montrer un désintéressement des jeunes Québécois à l’égard de ce 

projet. Peu de recherches ont toutefois été produites pour comprendre la manière dont s’articule ce rapport 

et la signification de ces transformations pour ces jeunes.

Dans cette étude, la construction du rapport des jeunes à l’indépendance du Québec est comprise comme 

un processus social. Ainsi, pour mieux saisir cette transformation apparente du rapport des jeunes à ce projet 

collectif, nous avons mené des entretiens semi-dirigés auprès de 25 jeunes Québécois et Québécoises âgés de 

18 à 35 ans. Cette étude constitue une recherche exploratoire. Le choix de réaliser un nombre restreint d’en-

tretiens s’explique par une volonté d’aller plus en profondeur en prenant le temps de discuter avec chaque 

participant et participante. Nous voulions comprendre comment la position des jeunes face à l’indépendance 

du Québec s’était construite au fil du temps et quel sens l’indépendance avait pour ces jeunes adultes. En vue 

de valider les résultats obtenus lors des entretiens, la firme Léger a été mandatée pour mener quatre groupes 

de discussion. Les thèmes identifiés à travers nos analyses ont ainsi été testés auprès de nouveaux groupes 

de jeunes en provenance de Drummondville et de Montréal.

Les résultats de l’analyse laissent présager un sentiment d’inconfort chez les jeunes rencontrés vis-à-vis du 

projet d’indépendance du Québec, et ce, peu importe leur préférence politique, leur âge ou leur région de rési-

dence. Trois hypothèses principales peuvent être formulées en vue de mieux comprendre ce rapport. D’abord, 

nous explorons dans notre texte la question de l’identification, en particulier les rapports identitaires que les 

jeunes ayant participé à cette étude entretiennent à l’égard du Québec et du Canada. Puis, nous montrons 

comment ces jeunes sont influencés par le discours et la pédagogie souverainistes (et fédéralistes), la plupart 

se disant désireux d’obtenir des faits et des d’arguments concrets pour comprendre et évaluer les implications 

du projet d’indépendance. Finalement, nous notons l’expression d’une lassitude, d’une fatigue chez les jeunes 

Québécois et Québécoises rencontrés à l’égard du débat autour de la question nationale et de la façon dont 

cette question est cadrée dans les discours publics. Puisque cette recherche est exploratoire, ces trois éléments 

doivent être compris comme des pistes de réflexion pouvant contribuer à orienter des recherches futures.

Cette recherche nous amène entre autres à repenser les catégories d’« indépendantiste » (ou de « souve-

rainiste ») et de « fédéraliste ». En plus de ne pas être perçues comme d’importants référents identitaires par 

les jeunes, ces catégories ne peuvent plus être directement associées à des identifications fortes à l’égard du 

Québec ou du Canada. En projetant ces catégories sur les jeunes ou en cadrant le débat dans les termes d’une 

opposition stricte entre les formes d’identification, nous rendons en partie inaudible la parole des jeunes et 

entravons l’expression de leurs idées et de leurs questionnements quant à l’indépendance du Québec. 

Une limite de cette recherche exploratoire est qu’elle présente un portrait limité de la diversité de la jeunesse 

québécoise contemporaine. Bien que nous ayons réalisé des entretiens avec des jeunes issus de la plupart des 

régions du Québec, nous avons rencontré un nombre limité de jeunes issus des minorités ethnoculturelles 
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et des groupes autochtones. De même, il importe de mentionner que toutes les entrevues et les groupes de 

discussion se sont déroulés en français, bien que certains participants et certaines participantes aient men-

tionné utiliser davantage l’anglais que le français à la maison et à l’école. Ainsi, les résultats de cette étude ne 

prennent pas véritablement en compte les particularités de la jeunesse anglophone québécoise. Finalement, 

une majorité des jeunes que nous avons rencontrés détenaient un diplôme d’études universitaires (ou étu-

diaient à l’université). Il conviendrait d’étudier plus en détail les expériences des jeunes qui ne possèdent pas 

de diplôme d’études supérieures.
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INTRODUCTION

Ce rapport a pour objectif principal de répondre à la question suivante : quel rapport les jeunes Québécois et 

Québécoises âgés de 18 à 35 ans entretiennent-ils et elles avec l’indépendance du Québec ? D’après la littérature 

sur le sujet, les jeunes adultes auraient manifesté un appui plutôt fort et constant au projet d’indépendance 

du Québec, et ce, depuis ses premiers balbutiements dans les années 1960 jusqu’à tout récemment. Or, diffé-

rents sondages réalisés depuis 2009 semblent montrer un désintéressement croissant des jeunes Québécois et 

Québécoises à l’égard de ce projet. Peu de recherches ont toutefois été produites pour comprendre la manière 

dont s’articule ce rapport et la signification que ces transformations prennent pour ces jeunes.

Notre mandat, tel que défini par l’IRAI en septembre 2016, consistait d’abord et avant tout à produire une 

analyse exploratoire qui permettrait de mieux comprendre le rapport des jeunes Québécois et Québécoises 

au projet d’indépendance du Québec. L’IRAI nous a ainsi chargés de donner une voix à des jeunes aux par-

cours et aux profils divers. Aussi, il importe de préciser que cette étude porte sur la construction du rapport 

des jeunes à l’indépendance du Québec et ne vise pas à dégager des résultats statistiquement significatifs. 

Pour mener à bien ce mandat, nous avons choisi, en accord avec le comité scientifique de 

l’IRAI, de conduire dans un premier temps des entretiens semi-dirigés avec 25 jeunes issus de dif-

férents horizons politiques et socioculturels. Ces entretiens ont été menés entre octobre 2016 et 

janvier 2017. Par la suite, des groupes de discussion ont été organisés par la firme Léger à la mi- 

janvier 2017 en vue de valider les conclusions qui sont ressorties de l’analyse des entretiens semi-dirigés.

Étant donné le caractère exploratoire de l’étude et le peu de recherches qualitatives récentes abordant cette 

problématique, une démarche de type « théorisation enracinée » a été privilégiée. Plutôt que de nous insérer 

d’emblée dans un cadre théorique préétabli à partir de la littérature scientifique sur le sujet, nous avons sou-

haité laisser une place maximale aux données récoltées, notamment dans l’élaboration de nos hypothèses 

explicatives.

Ce rapport vise à présenter les conclusions qui se dégagent de cet exercice méthodologique et théorique. 

Il contient également un état des lieux qui tente de circonscrire le débat et les enjeux qui entourent actuel-

lement la question du rapport des jeunes au projet d’indépendance du Québec, une revue de littérature des 

écrits (principalement scientifiques, mais également des essais) les plus pertinents sur le sujet, ainsi qu’une 

présentation de la démarche méthodologique que nous avons privilégiée. En conclusion, nous reviendrons 

sur les apports les plus importants de cette étude et nous présenterons les limites dont il faut tenir compte 

dans l’interprétation de nos conclusions.
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ÉTAT DES LIEUX

Observations générales sur la situation québécoise

Si le Québec a connu deux référendums sur son accession à l’indépendance, l’histoire récente des revendica-

tions autonomistes des nations sans État a été marquée davantage par les cas écossais et catalans. La Catalogne 

a tenu une consultation populaire en novembre 2014 sur la question, mais les résultats n’ont pas été pris en 

compte étant donné que le Tribunal constitutionnel espagnol n’a pas reconnu la légalité de la démarche1. De 

son côté, l’Écosse a tenu un référendum sur son accession à l’indépendance en septembre 2014. Ce référendum 

avait ceci de particulier que, pour la première fois, les jeunes de 16 et 17 ans ont obtenu le droit de participer 

à cet exercice démocratique. Les tenants et les tenantes de l’indépendance avaient alors fait valoir que ces 

jeunes seraient ceux qui seraient appelés à vivre le plus longtemps avec les conséquences de ce référendum.

Malgré ce nouveau pouvoir octroyé par les forces pro-indépendantistes, les quelques sondages qui ont été 

publiés sur la question ont semblé démontrer que les plus jeunes Écossais et Écossaises appuyaient pourtant 

le statu quo, mais dans une faible majorité (Witte, 2014). Certes, il est sans doute difficile de déterminer avec 

certitude la manière dont les jeunes ont voté. Aussi, d’autres études devront être menées pour mieux com-

prendre leur position à l’égard de l’indépendance écossaise. Mais, d’après un sondage mené auprès de 5 000 

Écossais et Écossaises peu de temps après le référendum, 54,3 % des jeunes âgés entre 16 et 19 ans ont appuyé 

le camp du Non, de même que 54,1 % des jeunes âgés entre 20 et 24 ans. Ce n’est que chez les jeunes de 25 

à 29 ans que l’on remarque un appui plus fort à l’indépendance (62,2 %), une tendance également observée 

chez la génération un peu plus âgée, soit les 30-39 ans, qui aurait appuyé l’indépendance dans une propor-

tion de 55,2 % (Fraser, 2015). Selon Witte, des inquiétudes liées à l’emploi chez les plus jeunes et, surtout, une 

impression d’agir à contre-courant des mouvements actuels de mondialisation des marchés et d’ouverture 

des frontières seraient au nombre des explications pouvant servir à comprendre cette tendance (2014). 

Au Québec aussi, on observerait depuis quelques années (environ depuis 2009 d’après la sociologue Claire 

Durand) une certaine frilosité des générations les plus jeunes à l’égard du projet d’indépendance de la pro-

vince. Jusqu’à un certain point, cet état de choses a de quoi étonner puisque d’après la littérature, les jeunes 

ont été depuis les années 1960 parmi les plus fervents partisans du projet souverainiste (Rioux, 1969). 

De manière relativement récente, on constate que les études scientifiques réalisées dans les années 2000 

rapportaient un appui quasi indéfectible des jeunes à la souveraineté (Perrella et Bélanger, 2009 ; Bélanger et 

Perrella, 2008 ; Gagné et Langlois, 2006 ; Gagné et Langlois, 2002 ; Gagné et Langlois, 2000). Plus encore, dans 

les années 2000, on avançait que les jeunes étaient non seulement indépendantistes, mais qu’ils le demeuraient 

en vieillissant (voir notamment Gagné et Langlois, 2006). À travers la littérature, l’appui des jeunes à la souve-

raineté du Québec était donc considéré comme un état de fait peu contesté jusqu’au milieu des années 2000.

Déjà, pendant le référendum de 1995, l’analyse des sondages empilés démontre que 55,4 % des 18-24 ans 

souhaitaient voter Oui au référendum (Gagné et Langlois, 2000). Selon Gagné et Langlois, la victoire du Non 

1.  La tenue d’un nouveau référendum a été annoncée par le gouvernement catalan en juillet 2017. La consultation, qui 

n’a pas obtenu l’aval du gouvernement espagnol, devrait se tenir le 1er octobre 2017.
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en 1995 est due principalement à l’appui de la population de plus de 55 ans, qui s’est tournée vers cette option 

deux semaines avant le référendum, contrairement à la population active francophone âgée entre 18 et 55 ans 

et dont le revenu annuel était de plus de 20 000 $, qui s’est laissée convaincre par le camp du Oui pendant la 

campagne référendaire. 

Même dix ans après le référendum de 1995, l’appui des jeunes à l’option souverainiste semblait toujours 

d’actualité. Ainsi, Bélanger et Perrella (2008) affirment que les données d’un sondage réalisé entre le 13 février 

et le 6 mars 2006 démontrent que les jeunes de 18 à 34 ans étaient à l’époque plus favorables à l’indépen-

dance du Québec que le reste de la population québécoise, dans une proportion qui avoisinait les dix points 

de pourcentage. Fait à noter, cette donnée concernait cependant seulement la population francophone. 

Cela dit, nous avons aussi trouvé certains indices laissant présager la possible transformation du rapport 

des jeunes à l’indépendance du Québec. Par exemple, on observait depuis les élections de 1998 une baisse 

constante de l’appui au Parti Québécois, parti se présentant d’abord comme souverainiste. Les résultats d’une 

tournée effectuée en 2004 par des députés du Parti Québécois auprès des jeunes de la province (la tournée 

des « Trois Mousquetaires ») sont également dignes de mention. Quoique non scientifique, leur rapport fai-

sait état des difficultés du projet indépendantiste à rallier une certaine frange de la jeunesse qui avait peine 

à s’imaginer les avantages concrets d’un Québec souverain.

Si l’appui des jeunes à l’indépendance du Québec a été largement tenu pour acquis jusque dans les années 

2000, des études et statistiques récentes concluent que celui-ci semble s’être beaucoup affaibli au cours des 

dernières années. Par exemple, après les dernières élections québécoises de 2014, les différents sondages ont 

démontré que le Parti Québécois se situait au troisième rang dans les intentions de vote des 25-34 ans, passant 

même au quatrième rang chez les 18-24 ans (Facal, 2015). Aussi, selon un sondage CROP publié en juin 2014 par 

le quotidien La Presse, l’option souverainiste recueillait l’appui de moins d’un tiers des électeurs et électrices 

âgés entre 18 et 24 ans. D’après ce sondage effectué auprès de 500 jeunes, 65 % d’entre eux étaient d’avis que 

le débat sur l’indépendance n’était plus d’actualité. Et contrairement aux jeunes d’hier, les jeunes interrogés 

semblaient plus enclins à exprimer leur attachement au Canada : ainsi, les deux tiers des répondants voyaient 

dans le fédéralisme canadien plus d’avantages que d’inconvénients pour le Québec et, surtout, 68 % d’entre 

eux affirmaient qu’« être canadien » était une composante de leur identité (Gagnon, 2014a). Un sondage plus 

récent de la firme Léger confirme par ailleurs cette tendance : selon des données recueillies entre le 17 et le 

19 janvier 2017, 77 % des jeunes âgés entre 18 et 24 ans voteraient non à un référendum sur l’indépendance 

du Québec (Baillargeon, 2017). 

Après avoir analysé 125 sondages CROP publiés entre 1977 et 2014, la sociologue Claire Durand souligne dans 

le quotidien La Presse que l’appui des jeunes à la souveraineté culmine quelques années après le référendum de 

1995, puis stagne avant de connaître un certain regain au milieu des années 2000, en plein scandale des com-

mandites. À partir de 2009, l’appui chuterait néanmoins de manière importante, pour ne plus jamais véritable-

ment remonter (dans Gagnon, 2014b). Rappelant que l’appui des jeunes à cette option se compare désormais à 

celui du reste de la population, Durand voit toutefois moins dans ce phénomène un désaveu total des jeunes à 

l’égard de la souveraineté que la fin de leur singularité : « Les jeunes d’aujourd’hui ne sont donc ni plus ni moins 

souverainistes que leurs aînés » (Gagnon, 2014b). En somme, selon les travaux de Durand (2014a ; 2014b), l’âge 

ne serait plus un facteur déterminant de l’appui à la souveraineté. 

Parmi ces études récentes sur le rapport des jeunes à la souveraineté du Québec, on remarque qu’une 

majorité d’auteurs s’attachent plutôt à mesurer cette transformation à l’aide de recherches quantitatives. À 
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titre d’exemple, une étude menée par des chercheurs du Centre pour l’étude de la citoyenneté démocratique 

(CÉCD) publiée à l’automne 2016 avance que, faute d’appui suffisant chez les jeunes électeurs et électrices, le 

Parti Québécois est appelé à disparaître d’ici 2034. La question principale à laquelle cette étude répond était 

la suivante : « quelle importance les jeunes accordent-ils à la question nationale, comparativement aux géné-

rations plus âgées ? » (traduction libre, Mahéo et Bélanger, 2016 : 2). Pour y répondre, les chercheurs ont utilisé 

des données tirées de sondages d’opinion effectués en avril 2014 après les élections générales. Leur argument 

est le suivant : « les générations X et Y ont été socialisées dans des contextes sociopolitiques différents que 

celui des baby-boomers, ce qui les amène à moins voter pour le Parti Québécois » (traduction libre, Mahéo et 

Bélanger, 2016 : 13). Il s’agit d’un argument souvent entendu et lu chez les commentateurs et commentatrices 

de l’actualité québécoise qui affirment que le projet d’indépendance du Québec était le projet d’une « géné-

ration » (Gagnon, 2014b). Les analyses de Mahéo et Bélanger les conduisent à prédire que le Parti Québécois 

disparaîtra d’ici 2034, lorsque la génération des baby-boomers ne constituera plus une frange suffisamment 

importante de l’électorat.

Une limite de ces études à vocation plutôt quantitative est qu’elles ne permettent pas de comprendre en 

profondeur certaines tendances observées. Certes, le projet d’indépendance du Québec ne suscite plus l’en-

thousiasme d’antan, mais il est encore difficile d’expliquer les raisons de cette transformation. De la même 

manière, si les jeunes d’aujourd’hui semblent s’identifier plus au Canada que ceux d’hier, il est cependant 

encore difficile de comprendre ce que signifie véritablement le Canada à leurs yeux. Dans la même perspec-

tive, Montigny (2016) rappelle à juste titre que si le fait que la majorité des jeunes ne se dit plus souverainiste 

semble faire consensus, aucune étude n’a démontré en revanche que ceux-ci étaient devenus fédéralistes pour 

autant. Ce constat est également partagé par Grégoire et ses collaborateurs (2016) qui s’appuient sur les résul-

tats d’un sondage réalisé en 2015 pour le compte du quotidien Le Devoir selon lequel 50 % des jeunes sondés 

âgés entre 18 et 34 ans se prononcent en faveur ni de l’indépendance ni du statu quo, mais plutôt d’une for-

mule renouvelée de l’entente qui lie le Québec au Canada. Selon toute vraisemblance, ce sont les catégories 

mêmes de « souverainistes » (ou d’« indépendantistes ») et de « fédéralistes » qu’il conviendrait ainsi de repenser : 

Pour plusieurs Québécois, principalement chez les plus jeunes, les étiquettes de souverainistes et de fédéralistes 

appartiennent à une autre époque. Pour reprendre une image sportive, à défaut de tenir compte de ce change-

ment important au sein de l’électorat, les analystes politiques comme les chercheurs risquent d’essayer de décrire 

une partie de baseball alors que les joueurs sur le terrain se sont depuis longtemps mis à jouer au soccer. (Grégoire 

et coll., 2016 : 94) 

Il semble donc qu’il y a tout lieu de se pencher davantage sur cette question, d’abord d’un point de vue 

théorique, ce que propose de faire cette revue de la littérature, puis d’un point de vue empirique et qualitatif, 

ce que nous ferons dans la partie « Analyse » de ce rapport.

Mais avant toute chose, nous compléterons d’abord cet état des lieux en décrivant de façon sommaire les 

jeunes de 18-35 ans au Québec, une tâche nécessaire étant donné qu’il s’agit là de la population qui nous 

intéresse principalement dans ce rapport. 

Qui sont les jeunes Québécois et Québécoises ?

Le mandat à l’origine de cette étude prévoyait de cibler les jeunes âgés de 18 à 35 ans et d’analyser leur rapport 

au projet d’indépendance. Selon des estimations produites par Statistique Canada à partir du Recensement 
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de 2011, la population âgée de 18 à 35 ans au Québec en date du 1er juillet 2016 était d’environ 1,93 million de 

jeunes. Parmi ces jeunes, 43 % étaient âgés de 18 à 25 ans, et 57 % de 26 à 35 ans (Statistique Canada, Tableau 

051-0001). Toujours selon les estimations de Statistique Canada, 39 % des jeunes âgés de 26 à 35 ans étaient 

célibataires en date du 1er juillet 2016, tandis que 21 % étaient mariés et que 37 % vivaient en union libre. Du 

côté des jeunes âgés de 18 à 25 ans, 81 % étaient célibataires et 16 % étaient en union libre (Statistique Canada, 

Tableau 051-0042). 

Selon l’Enquête sur la population active, environ 51 % des jeunes âgés de 18 à 24 ans étaient aux études 

en 2015 et 2016. En comparaison, tel était le cas de près de 16 % des jeunes âgés de 25 à 29 ans et de 9 % des 

personnes âgées de 30 à 34 ans (Statistique Canada, Tableau 477-0099). Parmi la population en âge de tra-

vailler au Québec en 2016, on estime que 15 % des jeunes âgés de 15 à 24 ans avaient terminé leurs études 

secondaires, 31 % avaient obtenu un diplôme ou un certificat d’études postsecondaires et 5 % avaient obtenu 

un grade universitaire. En comparaison, 10 % de ceux et celles âgés de 25 à 44 ans avaient complété leurs 

études secondaires, 44 % avaient obtenu un diplôme ou un certificat d’études postsecondaires et 34 % avaient 

obtenu un grade universitaire (Statistique Canada, Tableau 282-0004). Au cours de la même période, parmi 

les jeunes qui avaient un revenu d’emploi en 2015, le revenu d’emploi moyen des jeunes âgés de 16 à 24 ans 

était estimé à 14 300 $ (médian : 10 100 $) et à 36 700 $ (médian : 32 400 $) pour les jeunes adultes âgés de 25 

à 34 ans (Statistique Canada, Tableau 206-0052).

À propos du rapport des jeunes à la politique, les études tendent à démontrer que les jeunes d’aujourd’hui 

participent moins aux élections que les jeunes des générations précédentes (Gélineau et Teyssier, 2012 ; Gidengil 

et coll., 2003). Gélineau et Teyssier rapportent ainsi que « les électeurs âgés de 25 à 34 ans en 2008 ont un 

taux de participation d’environ 20 points inférieur à celui des électeurs qui appartenaient au même groupe 

d’âge en 1985 » (2012 : 14). Ils constatent par ailleurs que, sur le plan strictement démographique, le poids 

de la jeunesse au sein de l’électorat est aujourd’hui beaucoup moins important qu’il ne l’était il y a 30 ans, la 

plus grande partie de la population se trouvant maintenant dans les couches les plus âgées de la population. 

De fait, en 1985, les électeurs âgés de moins de 45 ans comptaient pour un peu plus de 61 % de l’électorat 

québécois, alors qu’en 2008, ils ne représentaient plus que 43 % de cet ensemble (Gélineau et Teyssier, 2012). 

La catégorie des 18-35 ans correspond selon certains sociologues, démographes et statisticiens à la géné-

ration dite des « milléniaux ». Toutefois, cette tranche d’âge est décrite de façon variable : selon les écrits et les 

prises de position, elle correspond soit à une seule génération, soit à deux générations distinctes. Ainsi, pour 

Grégoire et ses collaborateurs, la génération Y désigne toute personne née après 1980 (2016). Léger et coll. 

(2016) regroupent aussi sous la catégorie de « milléniaux » les personnes nées entre le début des années 1980 

et le début des années 1990. D’aucuns préfèrent toutefois subdiviser cette tranche d’âge en deux groupes. 

Statistique Canada parle ainsi des « enfants des baby-boomers » pour désigner les personnes nées entre 1972 

et 1992, alors que la génération Z engloberait toute personne née entre 1993 et 2011 (Statistique Canada, 

2011). De leur côté, Mondor et coll. (2004) soutiennent que les jeunes de la génération Y sont nés entre 1976 

et 1990 et que ceux de la génération Z sont nés après 1990. À notre sens, tout indique que nous ne possédons 

pas actuellement un recul sociohistorique suffisant pour délimiter et décrire avec précision le profil de cette 

nouvelle génération. C’est pourquoi nous avons choisi de ne pas utiliser la notion de « génération » comme 

cadre analytique, lui préférant une catégorie d’âge, soit celle des personnes qui, au moment de la récolte des 

données, étaient âgées de 18 à 35 ans.
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REVUE DE LA LITTÉRATURE 
SCIENTIFIQUE

Cette section a pour objectif de présenter les principaux arguments et facteurs qui ont historiquement été 

mobilisés pour expliquer l’appui (ou le non appui) des jeunes à l’indépendance du Québec. Dans un souci de 

synthèse, nous avons décidé de regrouper ces différents facteurs autour des trois thèmes suivants : (2.1) les 

différences entre les groupes d’âge, (2.2) les facteurs identitaires et les identifications nationales, et (2.3) la 

socialisation politique et la pédagogie souverainiste. 

Les différences entre les groupes d’âge

Nous avons vu dans l’état des lieux que l’un des phénomènes actuels les plus marquants concernant le rapport 

des jeunes à la question de l’indépendance du Québec réside dans le fait que, contrairement aux générations 

précédentes, les jeunes ne semblent plus aussi séduits par l’option souverainiste. Les jeunes d’aujourd’hui pré-

sentent ainsi des caractéristiques distinctes que la recension des écrits permet en partie de mieux comprendre.

Cadrer l’expérience des jeunes à la lumière des grandes tendances sociales qui jalonnent leurs parcours 

permet de remédier aux limites des études qui mobilisent seulement des variables sociodémographiques. 

Par exemple, Gagné et Langlois (2000) proposent de se pencher sur l’« espace social » dans lequel évoluent les 

personnes pour mieux comprendre leurs choix et leurs opinions politiques. Succinctement, cet espace social 

peut être décrit comme l’environnement sociologique qui entoure un individu. Cet espace est composé de 

différentes variables (âge, langue maternelle, revenu, activité professionnelle) qui interagissent entre elles et 

qui influencent les décisions et les attitudes des personnes. Pour Gagné et Langlois, ces variables sont suscep-

tibles d’éclairer le rapport que les individus entretiennent avec des projets de société comme l’indépendance :

Derrière des variables comme la langue maternelle, l’origine nationale ou l’âge se cache un espace social dans 

lequel se structurent les raisons d’agir que se donnent les citoyens appelés à faire des choix politiques et des choix 

de société comme c’est le cas lors d’un référendum. (2000 : 434)

Un peu à la manière de la « culture politique » dont parle Inglehart (1990), l’espace social se comprend ici 

comme différentes variables de nature subjective qui reflètent l’expérience de socialisation à partir notamment 

de la culture d’appartenance, mais aussi de l’âge, du genre, du revenu. Dans cette optique, les actions des indi-

vidus ne peuvent pas se comprendre uniquement en fonction de choix rationnels ou d’influences externes 

sur lesquelles l’individu n’aurait aucune influence. Les tenants et les tenantes de cette perspective plaident 

plutôt pour la prise en considération des apprentissages culturels et du vécu générationnel pour comprendre 

la manière dont les individus pensent et agissent. Dans cette optique, Gagné et Langlois considéraient en 

2000 que les générations plus âgées avaient tendance à être plus fédéralistes, surtout parce qu’elles étaient 

plus attachées à l’idée du Canada et parce qu’elles avaient tendance à être plus inquiètes face à l’avenir et, 

conséquemment, à voir l’indépendance du Québec comme une menace à leur tranquillité. À l’inverse, les deux 

auteurs observaient à la même époque que les jeunes générations s’identifiaient plus au Québec et qu’elles 

avaient une plus grande facilité à se projeter dans l’avenir, ce qui leur permettait d’envisager plus sereinement 

un changement constitutionnel comme l’indépendance du Québec. 
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Déjà en 1992, Nadeau soutenait que des variables liées aux appartenances générationnelles expliquaient 

mieux les choix sociopolitiques que des variables de type économique comme les coûts et bénéfices de la 

souveraineté. Plus précisément, Nadeau suggérait que l’analyse économique était elle-même médiatisée 

par l’appartenance générationnelle et le partage de ce que Gagné et Langlois nomment un même « espace 

social ». Faisant écho à cette idée, Martin (1994) explique que le contexte dans lequel sont vécus certains évé-

nements clés de la vie, notamment le passage à l’âge adulte, influence grandement la manière dont certaines 

franges de la population vont se comporter face à de grands projets de société comme l’indépendance. Ainsi, 

se basant sur la théorie des valeurs postmatérialistes d’Inglehart, Martin suggère que : 

[…] les personnes socialisées politiquement durant des périodes de prospérité relative sont moins portées à fonder 

leurs choix politiques sur la rationalité économique ou des considérations matérielles, alors que celles qui ont été 

socialisées dans des périodes difficiles sont plus portées à faire des choix politiques en fonction d’une évaluation 

des conséquences économiques de ces choix. (1994 : 346)

Pour Nadeau, l’appui à la souveraineté observé chez les plus jeunes dans les années 1990 était moins l’effet 

d’une période de vie (les jeunes appuient la souveraineté) que d’une socialisation spécifiquement généra-

tionnelle. Nadeau suggérait ainsi que les jeunes des années 1990 avaient été socialisés dans des circonstances 

qui favorisaient leur enracinement identitaire dans la société québécoise et qui stimulaient ainsi leur intérêt 

pour le projet souverainiste. 

Plus récemment, Montigny (2016) a proposé une étude du rapport de la population actuelle à la souverai-

neté en termes d’analyse générationnelle. Il affirme notamment que, contrairement aux générations précé-

dentes, la nouvelle génération de jeunes ne considère plus la question nationale comme étant au cœur même 

du présent et du futur du Québec :

Pour plusieurs citoyens, notamment au sein des nouvelles générations, la question nationale n’est qu’une question 

parmi d’autres, et ce, au même titre que l’environnement, la dette, le développement économique ou l’avenir des 

programmes sociaux. Ils ne se définissent plus comme étant souverainistes ou fédéralistes. Alors, à quoi bon leur 

attribuer une étiquette héritée du début des années 70 ? Pour une partie d’entre eux, il s’agit même d’un débat 

qui appartient davantage à leurs grands-parents. (Montigny, 2016 : 9)

Tout compte fait, l’intérêt porté aux effets des catégories d’âge sur le rapport qu’entretiennent certaines 

franges de la population à l’égard de grands projets sociaux comme celui de l’indépendance du Québec ne 

date pas d’hier. Les jeunes d’aujourd’hui se positionnant de manière différente face à ces questions que les 

jeunes d’hier, il y a tout lieu de renouveler et d’approfondir ce type d’analyse.

Les facteurs identitaires et les identifications nationales

L’évolution identitaire observée chez les jeunes générations est un autre phénomène important qui se dégage 

de notre état des lieux. L’attachement identitaire de la jeune génération à l’égard du Canada est sans doute 

l’expression la plus claire de cette évolution. Cette variable est tout particulièrement liée à la question qui 

nous préoccupe puisque, comme le rappellent Bélanger et Perrella (2008), les variables sociopsychologiques 

comme l’attachement à une nation ou l’identité nationale auraient une influence importante sur la propension 

à appuyer ou non une cause comme celle de l’indépendance du Québec. Ainsi, ces deux auteurs croient que 

l’attachement au Canada expliquerait plus souvent le refus de l’indépendance, tout particulièrement chez les 
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anglophones et les allophones. À l’inverse, s’identifier au Québec augmenterait les chances d’être favorables 

à l’indépendance, particulièrement chez les anglophones qui s’identifient d’abord comme québécois ou qué-

bécoises, de même que chez les francophones. Selon les auteurs, une telle donnée ne permettrait toutefois 

pas d’expliquer la position des allophones à l’égard de la question constitutionnelle. 

L’influence des variables identitaires sur l’appui à la souveraineté fait également l’objet des analyses de 

Langlois et Gagné dans un article publié dans les années 2000. Les deux chercheurs faisaient alors état d’un 

appui des jeunes de l’époque à l’indépendance qu’ils expliquaient notamment par leur fort sentiment d’ap-

partenance à la société québécoise :

Si les jeunes votent plus en forte proportion pour la souveraineté, c’est parce qu’ils sont des acteurs québécois 

plutôt que canadiens-français, c’est aussi qu’ils font partie d’un groupement social qui porte le projet d’une société 

différente à la construction de laquelle ils vont œuvrer. (Langlois et Gagné, 2000 : 434)

Mais qu’est-ce qui, à cette époque, caractérisait l’identité québécoise ? Selon Gauthier (2001), les jeunes 

Québécois et Québécoises de 18 à 25 ans se définissaient par et à travers la langue française, une constante 

observée depuis les années 1970. Grâce à l’analyse d’un sondage CROP et Environics Research Group réalisé pour 

le compte du Conseil pour l’unité canadienne, l’auteure invitait toutefois à nuancer ce portrait, précisant que si 

les jeunes des années 2000 se définissaient autant par leur appartenance au Québec, ils rejetaient cependant 

l’idée selon laquelle ils étaient une minorité « menacée ». Cela dit, lorsqu’ils sentaient que leur langue pouvait 

être mise en péril ou que leur identité nationale était mise en cause, ces jeunes exprimaient alors une volonté 

de revendiquer leur différence (Gauthier, 2001). De même, les jeunes semblaient d’ores et déjà démontrer une 

sensibilité marquée à l’égard des grands enjeux mondiaux :

Il est possible de constater que l’ambivalence des jeunes Québécois, ambivalence par rapport à leur double statut 

de minoritaires et de majoritaires, en fait des citoyens enracinés qui n’hésitent pas cependant à chercher des 

alliances ailleurs dans le monde pour défendre ce à quoi ils tiennent le plus. (Gauthier, 2001 : 157)

À l’heure actuelle, la plupart des spécialistes s’entendent pour dire que pour une grande majorité de 

jeunes, l’identité québécoise ne doit plus nécessairement se penser en opposition avec l’identité canadienne 

(Castonguay, 2015 ; Montigny, 2016), et ce, même si l’on observe une appartenance identitaire première des 

jeunes au Québec (Lachapelle, 2007 ; Grégoire et coll., 2016). D’ailleurs, selon Léger et ses collaborateurs (2016), 

les différences entre les Québécois et Québécoises francophones et les Canadiens et Canadiennes anglophones 

sont souvent exagérées. Sur les 500 attitudes et comportements testés par mode de sondage par les auteurs, 

71 % des observations étaient similaires entre les deux groupes. Selon les auteurs, cette ressemblance entre 

les Québécois et Québécoises et les Canadiens et Canadiennes serait toutefois encore plus importante chez 

les jeunes générations :

Non seulement les Québécois sont moins différents qu’on le pense, mais ces différences s’amenuisent chez les 

plus jeunes générations. Comme partout dans le monde, les jeunes sont plus sensibles à l’influence américaine 

et partagent de plus en plus les mêmes valeurs, achètent les mêmes produits, écoutent les mêmes musiques, 

regardent les mêmes films et rêvent au même avenir. (Léger et coll., 2016 : 23)

Du même souffle, Léger et ses collaborateurs reconnaissent que, bien qu’ils soient moins importants que 

ce que l’on pourrait imaginer, les éléments de différence observés entre les Canadiens et Canadiennes anglo-

phones et les Québécois et Québécoises francophones révèlent néanmoins un écart significatif. De même, et 
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malgré le fait qu’ils ne voient pas nécessairement une opposition entre identité québécoise et canadienne, 

Castonguay (2015) rappelle que 66 % des jeunes âgés de 18 à 35  ans se disent avant tout Québécois ou 

Québécoises, une proportion plus importante que les statistiques observées chez les personnes d’âge plus 

élevé. C’est ce que révèlent aussi les résultats des sondages qui font usage de l’indice de Moreno. Spécialement 

adapté pour les citoyens et les citoyennes issus de plusieurs nations ou pays qui se trouvent devant des situa-

tions d’appartenance identitaire multiple (Lachapelle, 2007), cet indice statistique est utilisé depuis 1998 

pour mesurer et départager les identités québécoises et canadiennes des Québécois et Québécoises. Grâce 

à cet indice, on découvre notamment que les Québécois et Québécoises se disent rarement « uniquement 

canadiens ou canadiennes » et que la propension à se dire plutôt canadiens ou canadiennes que québécois 

ou québécoises varie sensiblement selon les périodes sondées (Lachapelle, 2007). Lachapelle remarquait 

déjà en 2007 que ceux et celles qui ont plutôt tendance à s’identifier comme québécois ou québécoises font 

partie des tranches les plus jeunes de la population, alors que ceux et celles qui s’identifient uniquement 

comme canadiens ou canadiennes sont souvent dans les couches les plus âgées de la société québécoise. 

D’après des données plus récentes recueillies pour la Chaire de recherche sur la démocratie et les institu-

tions parlementaires de l’Université Laval et analysées par Castonguay, ces jeunes s’identifient également 

au Canada : « [p]as moins de 8 jeunes Québécois sur 10 (79 %) affirment qu’être canadien fait partie de leur 

identité » (Castonguay, 2015 : 34).

Outre cet attachement relativement nouveau au Canada, certaines recherches ont laissé entendre que le 

nationalisme contemporain qui anime une certaine frange de la population québécoise était très différent 

de celui qui prévalait au moment de l’émergence du projet d’indépendance du Québec dans les années 1960 

et 1970. Selon Grégoire et ses collaborateurs (2016), qui se basent sur un sondage CROP-L’Actualité mené 

en février 2016, certains enjeux comme la défense du français ou la fierté collective qu’inspire l’État québé-

cois, et qui étaient porteurs du nationalisme québécois dans les années 1970, ne sont plus considérés par les 

Québécois et Québécoises comme étant au cœur de leur identité nationale. Le nationalisme contemporain 

se caractériserait au contraire par la volonté d’intégrer les nouveaux arrivants ou encore par la valorisation 

des succès québécois à l’étranger.

Bien qu’il paraisse possible, à partir de ces données quantitatives, de dresser un portrait assez complet et 

plutôt unanime sur la question du rapport identitaire des jeunes Québécois et Québécoises, quelques grandes 

interrogations demeurent. S’il semble y avoir chez les jeunes générations un attachement identitaire plus fort 

à l’égard du Canada, il n’en demeure pas moins important de déterminer avec plus de précision ce que cet 

attachement signifie concrètement pour les jeunes eux-mêmes. Quelle place cet attachement a-t-il dans leur 

vie quotidienne, mais aussi dans leurs aspirations, et en quoi cette place se distingue-t-elle – ou pas – de celle 

que peut prendre le Québec ? Un autre phénomène qui est lié à ces questions et qui mérite une attention 

un peu plus soutenue est celui des appartenances à des ensembles moins importants géographiquement et 

numériquement que le Québec et le Canada. Selon Léger et ses collaborateurs, les appartenances à la ville, la 

communauté, la région seraient de plus en plus importantes, autant sinon plus que les appartenances à une 

province ou à un pays. Comment s’articulent ces appartenances par rapport aux conceptions identitaires des 

jeunes ? Quels effets ces multiples appartenances peuvent-elles avoir sur l’opinion et l’attitude des jeunes à 

l’égard de la souveraineté du Québec ? Voilà autant de questions cruciales qu’il faut examiner de plus près.
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La socialisation politique et la pédagogie souverainiste

Outre les influences liées aux catégories d’âges et aux identités, il convient d’explorer les facteurs liés plus 

directement à la socialisation politique, en particulier les effets des discours et de l’argumentation associés 

tant aux positions souverainistes que fédéralistes sur les jeunes d’aujourd’hui. Peut-être pourrons-nous ainsi 

mieux comprendre le positionnement des jeunes face à la politique et les variables qui l’influencent. 

De nombreux travaux ont porté sur la question de la socialisation politique des jeunes ou, en d’autres mots, 

sur les facteurs qui influencent et stimulent l’intérêt des jeunes citoyens (et des « citoyens en devenir », pour les 

plus jeunes) à participer de manière active à la vie politique d’une société, que ce soit par l’exercice du droit 

de vote, l’engagement bénévole et/ou militant, la participation à des activités de protestation, la signature 

de pétitions. Notre objectif n’est pas de faire un bilan exhaustif de ces études, ce qui risquerait de nous éloi-

gner de notre sujet principal, mais de présenter celles qui sont susceptibles d’éclairer notre compréhension 

du rapport des jeunes à l’indépendance du Québec.

L’une des grandes tendances observées à l’heure actuelle – et pas seulement en contexte canadien ou 

québécois – en ce qui a trait au rapport des jeunes à la politique est un désintérêt assez marqué des jeunes 

par rapport aux formes traditionnelles de participation politique, telles que le vote, le militantisme partisan 

ou l’engagement syndical. Néanmoins, plusieurs auteurs et auteures font le constat que les jeunes privilé-

gient d’autres formes d’engagement, comme la participation à des activités de protestation, la signature de 

pétition ou l’implication au cœur de différents mouvements sociaux (Roudet, 2005 ; Muxel, 2001 ; Quéniart et 

Jacques, 2001), un phénomène qui s’observerait aussi dans la population en général (Norris, 2002 ; 2009 ; Ion, 

2005 ; 2012 ; Ion, Franguidakis et Viot, 2005 ; Whiteley, 2011). 

Pour Roudet (2005), ce phénomène d’abstention des jeunes à l’égard du vote peut s’expliquer en partie 

par une forme de protestation à l’égard de l’offre politique existante. Insatisfaits des choix qui se présentent 

à eux, les jeunes préféreraient exprimer leur mécontentement en se retirant complètement de la joute élec-

torale, plutôt que d’y prendre part pour essayer de faire bouger les choses. « [L]a construction de l’identité 

politique des jeunes s’effectue aujourd’hui dans un contexte de dénigrement de la vie politique et, surtout, 

les relations entre éducation, politisation et valorisation de la démocratie se posent d’une manière relative-

ment nouvelle » (Roudet, 2005 : 100). 

Gidengil et ses collaborateurs établissent d’autant un diagnostic pessimiste sur l’engagement politique des 

jeunes. À la lumière des analyses statistiques qu’ils ont menées sur la jeune population canadienne, il s’avère 

selon eux pour le moins difficile de prouver que celle-ci soit davantage impliquée dans de nouvelles formes 

de participation politique, une position qui tranche avec celle des auteurs susmentionnés. Les auteurs font 

plutôt le constat que les jeunes les plus instruits continuent à voter et à participer à la vie démocratique, mais 

qu’un abstentionnisme marqué s’observerait chez les moins instruits. Ici, c’est donc moins l’âge qui influen-

cerait les comportements politiques que le degré d’instruction. 

Depuis l’élection générale de 1993, la participation a diminué de plus de 30 points parmi les jeunes sans diplôme 

d’études secondaires et de 15 points ou plus parmi les jeunes qui ont terminé des études secondaires ou fait des études 

collégiales […] Par contre, la participation des diplômés universitaires est restée stable. (Gidengil et coll., 2003 : 10) 

Sans nécessairement offrir un constat aussi tranchant, Hudon (2012) est également d’avis qu’il faut éviter 

d’analyser tous les comportements politiques en termes de différences générationnelles (ou de catégories 

d’âge). Pour le chercheur, tout indique que l’écart entre les comportements électoraux des plus jeunes et 
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ceux des personnes plus âgées tend à s’atténuer. Surtout, Hudon soutient que d’autres variables doivent être 

prises en compte pour dresser un portrait plus juste des comportements politiques des jeunes. En particulier, 

le niveau de scolarité lui paraît incontournable pour bien saisir ce phénomène. 

La prise en compte d’autres variables fait par ailleurs ressortir le réductionnisme d’une analyse fondée sur le seul 

facteur générationnel. Sans que s’en trouvent effacés les écarts entre les taux de participation (ou d’abstention-

nisme) des électeurs de différents groupes d’âge, ces taux semblent particulièrement sensibles aux niveaux de 

scolarité atteints chez les électeurs de 25-34 ans comparativement à ce qui est observé chez les 50 ans et plus 

(Howe, 2000 : 22). (Hudon, 2012 : 4)

Muxel (2010) remarque elle aussi des écarts importants entre les comportements politiques des jeunes sco-

larisés et ceux qui le sont moins (ou qui ne le sont pas). Les jeunes moins éduqués manifesteraient ainsi une 

confiance moindre à l’égard de la démocratie représentative. À l’instar de Gidengil et ses collaborateurs, elle 

souligne que le refus de ces jeunes de participer au processus électoral n’est pas compensé par l’engagement 

dans d’autres sphères de la vie civique : 

Ils sont plus en retrait de toute forme de participation citoyenne, qu’il s’agisse de vote mais aussi de la manifes-

tation, et sont plus favorables à des régimes politiques autoritaires, basés sur un leadership personnel et sur une 

réduction des pouvoirs issus de la décision électorale comme de ceux du Parlement. (Muxel, 2010 : 63) 

Outre le niveau de scolarité, d’autres variables influenceraient également le comportement politique des 

jeunes, notamment leur degré d’intérêt pour la politique. De nombreux chercheurs ont ainsi tenté de docu-

menter les facteurs influençant la socialisation politique des jeunes. Ces études sont d’autant plus précieuses 

pour nous qu’elles permettent de mettre en lumière certaines variables qui sont de nature à influencer le 

rapport des jeunes au projet d’indépendance du Québec.

Ainsi, bon nombre d’études qui ont été consacrées à la socialisation politique des jeunes relèvent l’impor-

tance du milieu familial sur l’intérêt pour la politique, l’engagement et la prise de position politique (Hudon, 

2012 ; Dostie-Goulet, 2009 ; Quéniart et Jacques, 2008). Dans une étude portant sur les pratiques d’engagement 

des jeunes, Quéniart et Jacques (2008) affirment que les jeunes engagés proviennent souvent de milieux fami-

liaux où les parents étaient politisés ou intéressés par la politique. Ceci étant dit, cela ne veut pas nécessaire-

ment dire que les enfants partagent les vues de leurs parents, mais plutôt que ceux et celles qui s’engagent 

dans leur société proviennent souvent de milieux politisés (Quéniart, 2008). Ainsi, ce n’est pas parce que des 

jeunes proviennent d’un milieu familial favorable à la souveraineté du Québec qu’ils seront nécessairement 

souverainistes. En revanche, indépendamment de leur préférence ou de leur orientation politique, ces jeunes 

auraient d’autant plus de chance de s’intéresser à la vie politique qu’ils auraient grandi dans un environnement 

familial où les enjeux politiques faisaient l’objet de discussions ou d’une attention marquée chez les parents.

Les événements sociopolitiques auraient également une certaine influence sur les comportements poli-

tiques des jeunes. Ainsi, selon Quéniart et Jacques (2008) et Quéniart (2008), certains événements d’enver-

gure peuvent stimuler l’intérêt politique des jeunes et renforcer certaines opinions politiques. Par exemple, le 

souvenir du référendum de 1995 ou la participation à la grève étudiante de 2012 sont des événements socio-

politiques qui peuvent induire chez les jeunes certaines opinions, voire certains comportements politiques. 

Enfin, d’autres études soulignent que les pairs et le milieu d’éducation peuvent également influer sur la 

socialisation politique des jeunes. Dostie-Goulet (2009) et Quéniart et Jacques (2008) soutiennent ainsi que 
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les amis peuvent avoir une influence sur les comportements politiques des jeunes, notamment en matière 

d’engagement : « [l]es pairs apparaissent comme une source d’influence et d’information, notamment ceux 

rencontrés dans le contexte scolaire. Ils agissent non seulement comme “informateurs”, mais aussi comme 

agents de renforcement de nouvelles pratiques » (Quéniart et Jacques, 2008 : 225). Dostie-Goulet précise que 

si les amis peuvent agir sur la socialisation politique, leur influence demeure toutefois moins importante que 

celle du milieu familial. À ses yeux, les professeurs peuvent également jouer un rôle important dans la sociali-

sation politique des jeunes, particulièrement chez ceux qui s’inscrivent à des cours de sciences sociales. Hudon 

(2012) remarque de son côté que les jeunes les plus impliqués en politique, et notamment en politique par-

tisane, seraient également influencés par le milieu scolaire, plusieurs d’entre eux ayant reçu une formation 

civique ou suivi des cours de sciences politiques à l’université. 

L’indépendance, pourquoi ?

Cette section a pour but d’explorer une série d’études qui se sont penchées sur la manière dont les arguments 

favorables ou défavorables à la souveraineté agissent concrètement sur le positionnement des jeunes à l’égard 

de l’indépendance. Si cet examen s’impose, c’est que, selon certains analystes, la réticence de plusieurs jeunes 

ne vient pas d’un doute quant à la capacité du Québec d’être indépendant – cette capacité semble même géné-

ralement admise (voir également Castonguay, 2015) –, mais plutôt de la difficile compréhension de l’intérêt, 

dans ses aspects les plus pragmatiques, d’accéder à l’indépendance (Bourdeau et coll., 2004). Autrement dit, 

en quoi un tel changement constitutionnel modifierait-il concrètement la vie de ces jeunes, quels avantages 

pourraient-ils en tirer sur un plan personnel ?

Selon cette perspective, les jeunes auraient besoin de comprendre les effets et les avantages positifs de la 

souveraineté pour y adhérer. Ainsi, les jeunes appuieraient uniquement le projet d’indépendance s’ils jugeaient 

que la souveraineté du Québec était susceptible d’apporter plus de bénéfices matériels pour la collectivité 

que le maintien du statu quo. Parfois, l’importance de ce facteur est mesurée selon la catégorie linguistique 

d’appartenance des jeunes (Bélanger et Perrella, 2008). Ainsi, d’après Bélanger et Perrella, la souveraineté sus-

cite davantage d’enthousiasme lorsque la personne considère que l’économie du Québec serait avantagée 

par ce changement constitutionnel et que la langue française y serait davantage préservée. Toutefois, la pro-

tection de la langue est associée à la souveraineté chez les francophones et les allophones, mais pas chez les 

anglophones.

Les études scientifiques portant sur la manière dont la « pédagogie souverainiste » peut influencer le posi-

tionnement des jeunes à l’égard de l’indépendance étant peu nombreuses, il s’avère essentiel de recenser les 

rapports et les analyses non scientifiques qui abordent cette question. Par exemple, nous souhaitons aborder 

ici le raisonnement mobilisé par certains commentateurs et commentatrices politiques qui en appellent à une 

transformation en profondeur de la pédagogie, voire même du projet souverainiste en tant que tel, pour en 

faire un projet social transformateur. Une telle vision rendrait alors le projet d’indépendance du Québec et 

ses conséquences plus concrets pour les jeunes, en plus d’avoir l’effet d’un catalyseur pour stimuler l’action 

vers le projet de pays. Dans cette optique, la souveraineté ne devrait pas être envisagée comme une fin en 

soi, mais plutôt comme un moyen permettant d’atteindre des objectifs de transformation de la société qué-

bécoise. C’est du moins ce que défendait en 2016 le, chroniqueur, activiste et nouvellement député Gabriel 

Nadeau-Dubois. Pour Nadeau-Dubois, la jeunesse, qu’il dit connaître et dont il se réclame, ne se retrouve pas 

dans le « nous » identitaire, pas plus que dans les arguments économiques invoqués en faveur de la souve-
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raineté. Il dénonce aussi la technocratie politique qui domine le langage des médias et des intellectuels dans 

les débats sur l’avenir (constitutionnel, mais aussi social) du Québec. Pour Nadeau-Dubois, l’une des raisons 

qui expliquent le manque d’ardeur de la population québécoise à l’égard du projet d’indépendance, parti-

culièrement chez les jeunes, est que le projet aurait été vidé de sa substance « révolutionnaire », c’est-à-dire 

de son caractère transformateur : 

En vertu d’un phénomène semblable à celui qui affecte la gauche, il semblerait qu’à force de répondre aux cam-

pagnes de peur du camp fédéraliste, à trop vouloir rassurer leurs concitoyens, les indépendantistes ont dédrama-

tisé le processus d’accession à la souveraineté au point d’en faire un projet inoffensif, sans substance, sans passion. 

(Nadeau-Dubois, 2016)

À cette même catégorie d’études appartiennent également les propos de commentateurs et d’analystes qui 

soutiennent que le projet d’indépendance doit s’incarner dans les valeurs postmatérialistes (Inglehart, 1971) 

qui préoccupent aujourd’hui les jeunes (environnement, développement durable, respect des autochtones, 

etc.) s’il veut être considéré par cette frange de la population (Bourdeau, Tremblay et Valois, 2004). Ce qu’il faut 

retenir de ces analyses, c’est que l’on y défend l’idée selon laquelle la souveraineté a besoin de s’incarner dans 

l’esprit des jeunes pour que ceux-ci y voient une raison d’y porter attention et éventuellement de la défendre.

Nous avons tenté dans cette revue de la littérature d’identifier les grands phénomènes qui avaient ont 

été privilégiées par les chercheurs et les analystes pour expliquer le rapport des jeunes à l’indépendance du 

Québec. Nous avons suggéré que trois variables d’analyse étaient présentes dans cette littérature, à savoir 

l’influence des catégories d’âge et l’analyse générationnelle, l’influence des phénomènes d’identification et 

l’influence de la socialisation politique et de la pédagogie souverainiste. 

Au terme de cette revue de la littérature, un certain nombre d’interrogations demeurent. Par exemple, il y 

a lieu de se demander comment la nouvelle génération se positionne face à la question de l’indépendance 

du Québec dans un contexte pour le moins singulier où son poids démographique est moindre que celui des 

générations qui l’ont précédée et où l’on remarque une certaine réticence à s’engager au cœur du processus 

électoral. Les enjeux liés aux appartenances multiples des jeunes doivent également être examinés de plus 

près, d’autant plus que le projet d’indépendance a été orienté historiquement par une identification forte et 

prioritaire à la société québécoise. Enfin, il importe de poursuivre l’analyse des effets de la pédagogie souve-

rainiste (l’argumentation autant que les stratégies discursives) sur les comportements politiques des jeunes. 

Nous croyons que c’est en étudiant le rapport à l’indépendance en tant que processus social que nous pourrons 

contribuer à répondre à ces questions. Pour ce faire, nous proposons une méthodologie d’analyse qualitative 

reposant sur l’analyse approfondie des parcours d’un nombre restreint de jeunes Québécois et Québécoises. 

La section suivante explique en détail les principaux choix méthodologiques qui ont guidé notre recherche.
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MÉTHODOLOGIE

L’état des lieux et la revue de la littérature nous conduisent à établir quelques constats de nature méthodo-

logique. D’abord, comme nous l’avons indiqué précédemment, la littérature semble faire face à un écueil en 

ce qui a trait à la compréhension des grandes tendances récentes exprimées par les sondages et les analyses 

quantitatives. Si certaines conclusions marquent fortement les esprits, une certaine forme de « recadrage 

méthodologique » se révèle indispensable pour bien saisir leurs implications. L’élaboration d’une méthodo-

logie qualitative nous paraît particulièrement utile, en ce qu’elle permettra d’explorer en profondeur certains 

grands thèmes qui ressortent de la revue des écrits scientifiques (fractures générationnelles, identité, argu-

mentation et pédagogie souverainiste). C’est sur cette base que nous entendons proposer une compréhen-

sion exemplaire et complémentaire du phénomène à l’étude. 

« Exemplaire », notre recherche l’est au sens où l’on ne vise pas la généralisation statistique de nos résultats, 

mais plutôt la présentation de différents témoignages qui, dans leur complémentarité, permettent de dresser 

un portrait de la complexité de la situation à analyser. Ainsi, dans les études à vocation plutôt quantitative, on 

détermine habituellement le nombre de « cas » à étudier en fonction de calculs et d’une revue de la littérature 

qui permettent d’évaluer la représentativité d’un échantillon en regard d’une population particulière. Cette 

opération s’accomplit aussi en fonction d’une marge d’erreur que le chercheur détermine à l’avance. Ces ana-

lyses visent à produire des résultats qui pourront être généralisés à la population d’où l’échantillon est tiré. 

Dans les études à vocation qualitative, l’objectif est distinct : on ne cherche pas nécessairement à généraliser 

les résultats à une population, mais plutôt à souligner les aspects importants d’un phénomène à partir de 

l’éclairage complémentaire de différents cas. Ceux-ci doivent permettre de dresser le portrait le plus complet 

et le plus nuancé possible du phénomène étudié. Dans ce type d’analyse, la taille de l’échantillon est déter-

minée par un critère de saturation, c’est-à-dire que le chercheur jugera que son échantillonnage est complet 

lorsque les nouveaux témoignages ou les nouveaux cas étudiés n’apportent plus rien de nouveau en regard 

des conclusions tirées des analyses menées jusque-là. Selon Dépelteau (2000), un tel échantillon serait alors 

« exemplaire » au sens où il regrouperait des cas ou des témoignages qui dressent par eux-mêmes un portrait 

qui semble juste et complet aux yeux de l’analyste.

Au cours des dernières années, peu de travaux ont abordé la question du rapport des jeunes à l’indépendance 

du Québec à l’aide de méthodes qualitatives. Gardant notre question de recherche en tête, nous avons choisi 

une méthode de recherche qui s’inspire de la théorisation enracinée (grounded theory) et de l’approche des par-

cours de vie. Pour comprendre le rapport des jeunes rencontrés à l’indépendance du Québec, il nous a semblé 

important de saisir les différentes expériences qui orientent leurs réflexions sur cette question. D’où l’intérêt de 

recourir à l’approche des parcours de vie. Quant à la théorisation enracinée, il s’agit d’une approche qui offre un 

espace de liberté et de flexibilité adapté aux recherches exploratoires, tout en exigeant une grande rigueur du 

point de vue de l’analyse. Les chercheurs sont amenés à commencer l’analyse dès que les premières données sont 

récoltées, puis à ajuster leur matériel de recherche (dans ce cas-ci, le guide d’entretien) et leurs critères de recru-

tement en fonction des premières découvertes qu’ils font et des nouveaux questionnements qui en résultent.

Dans cette recherche, nous définissons le rapport des jeunes à l’indépendance du Québec comme un pro-

cessus social qui s’articule à travers le temps et les expériences vécues par les jeunes. Pour répondre à notre 
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question de recherche, nous avons donc choisi de faire des entretiens en profondeur avec un nombre restreint 

de participants et de participantes. Notre objectif était de rencontrer des jeunes adultes avec des expériences 

et des parcours de vie diversifiés afin de mieux définir les différentes façons dont le rapport à l’indépendance 

s’articule. En tout, 25 entretiens semi-dirigés ont été produits2. Comme nous l’avons déjà indiqué, ce projet 

n’avait pas pour objectif de produire des résultats pouvant être généralisés statistiquement à l’ensemble du 

Québec.

Pour les entretiens semi-dirigés, nous nous sommes intéressés spécifiquement aux jeunes adultes âgés de 

18 à 35 ans. Pour sélectionner les candidats et les candidates, nous avons choisi d’utiliser une stratégie d’échan-

tillonnage théorique. Chaque participant et participante à l’étude a été choisi principalement en fonction de 

son expérience et de son parcours. Nous avons d’abord recruté des jeunes qui étaient impliqués ou qui avaient 

déjà été impliqués dans différents mouvements sociaux, partis politiques ou associations étudiantes. Si nous 

avons choisi de commencer par des personnes engagées socialement (et pas nécessairement en politique 

partisane), c’était en vue de débuter notre démarche méthodologique avec des personnes qui avaient déjà eu 

l’occasion de réfléchir aux questions liées à la place du politique et de l’avenir du Québec dans leur vie. Notons 

que pour cette étape, l’IRAI nous a proposé une liste de plus de 70 personnes connues pour leur engagement 

au sein de la société québécoise. À partir d’une liste de critères préétablis, nous avons toutefois nous-mêmes 

procédé à la sélection des candidats et des candidates. Leur recrutement a été effectué indépendamment 

de l’orientation et des préférences politiques de ces personnes. Nous avons plutôt privilégié une diversité de 

profils, tant en termes d’âge, de genre, d’origine ethnoculturelle, de régions de résidence que de variétés des 

lieux et des types d’engagement. À partir de la liste contenant 70 personnes, 13 personnes ont été sélection-

nées pour participer à ces entretiens.

Les autres participants et participantes ont été recrutés grâce à la méthode dite « boule-de-neige » (des 

participants et participantes qui nous réfèrent à des gens de leur entourage) et par appel de volontaires à tra-

vers nos réseaux. Nous avons alors fait appel à des personnes issues de différents horizons socioculturels et 

de différentes régions du Québec, mais qui n’étaient pas nécessairement engagées politiquement ou sociale-

ment. À la lumière des découvertes que nous faites au cours de l’analyse préliminaire des premières données, 

d’autres critères de sélection ont été privilégiés pour la suite. Ainsi, nous avons constaté qu’il était impératif 

de recruter certaines catégories de personnes, dont celles âgées de moins de 26 ans, celles qui n’étaient pas 

originaires de la région de Montréal et celles qui s’identifiaient comme membres de communautés ethnocul-

turelles ou autochtones. 

À propos de ces derniers critères de recrutement, il convient de souligner que, pendant notre étude, nous 

avons tenté d’être à l’écoute de récits qui ne sont pas ceux des groupes majoritaires et qui tendent à être mar-

ginalisés dans l’espace public. En particulier, nous avons été attentifs au récit des personnes qui se disaient 

indécises quant à l’avenir constitutionnel du Québec ou non intéressées par ce débat. À notre sens, être à 

l’écoute de ces récits est important pour comprendre la diversité des enjeux qui touchent les jeunes d’au-

jourd’hui et pour saisir la façon dont ils influent sur leur rapport à l’indépendance du Québec. Nous avons 

2. Une vingt-sixième entrevue avec une personne âgée de 36 ans a également été réalisée en cours de route. Toutefois, 

afin de conserver une certaine uniformité dans l’analyse des données, nous avons choisi de ne pas tenir compte de cet 

entretien dans l’analyse des résultats. Cet entretien fut néanmoins d’une grande utilité pour contextualiser certains phé-

nomènes à l’étude et pour cerner certains des constats qui se dégageaient de nos analyses, particulièrement en ce qui 

a trait au vécu des personnes les plus âgées de notre échantillon. 
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cessé le recrutement lorsque nous avons atteint le point de saturation dans le contenu des récits obtenus. 

Le résultat est un échantillon de 25 participants et participantes avec les caractéristiques suivantes (voir le 

résumé dans le Tableau 1) :

• Position face à l’indépendance du Québec : Neuf personnes se sont identifiées comme étant ouvertes 

(à différents degrés) à l’indépendance du Québec et cinq personnes se sont identifiées comme fermées (à 

différents degrés) à ce projet. Les onze autres participants et participantes avaient des positions intermé-

diaires ou rejetaient tout simplement ces deux options.

• Âge : Parmi les participants et participantes, 13 étaient âgées entre 18 et 25 ans, et 12 entre 26 et 35 ans. 

• Genre : En ce qui a trait au genre, 12 participantes étaient des femmes cisgenres et 13 participants étaient 

des hommes cisgenres.

• Études : Au moment des entretiens, six participants ou participantes avaient complété un diplôme d’études 

professionnelles, un diplôme d’études collégiales ou une attestation d’études collégiales. Huit participants 

ou participantes complétaient un baccalauréat (ou un certificat universitaire) ou avaient terminé leurs études. 

Huit participants ou participantes possédaient une maîtrise ou effectuaient des études de deuxième cycle 

universitaire. Une personne était en voie de compléter son doctorat. Deux personnes n’ont pas répondu.

• Revenus des ménages : Six participants et participantes avaient un revenu annuel du ménage entre 10 000 

et 39 999 $ ; trois participants et participantes touchaient entre 40 000 et 79 999 $ pour la même catégorie 

de revenu ; cinq recevaient entre 80 000 et 119 000 $ ; finalement, cinq avaient un revenu annuel du ménage 

de 120 000 $ et plus. Six personnes ont préféré ne pas répondre à la question.

• Lieu de naissance et de domicile : Pour la plupart, les participants et participantes étaient originaires ou 

vivaient dans les régions suivantes : Montréal, Couronnes Nord et Sud de Montréal, Capitale-Nationale, 

Outaouais, Mauricie, Lanaudière, Estrie, Chaudière-Appalaches, Saguenay-Lac-Saint-Jean, Côte-Nord, et 

Bas-St-Laurent3. De plus, cinq personnes étaient issues de l’immigration ou avaient au moins un parent issu 

de l’immigration et au moins un participant avait vécu au sein d’une communauté autochtone4. Enfin, trois 

des personnes originaires du Canada étaient nées dans une province autre que le Québec.

• Identité autochtone : Deux participants ou participantes s’identifiaient comme membres des Premières 

Nations.

3. En outre, la population originaire du Centre-du-Québec a été représentée lors des groupes de discussion puisque 

deux de ceux-ci se sont déroulés à Drummondville.

4. On remarque par ailleurs que nous avons pu réunir des participants et des participantes qui proviennent des sept 

grands groupes québécois identifiés par Léger et ses collaborateurs (2016). Ces sept groupes sont les suivants : (1) les 

insulaires fédéralistes de l’Ouest (essentiellement de l’ouest de Montréal et de Laval), (2) les insulaires sociaux-démo-

crates de l’Est (est de Montréal et de Laval), (3) les navetteurs du 450 (Montérégie, Laurentides et Lanaudière), (4) les 

républicains (Capitale-Nationale), (5) les frontaliers (Outaouais, Chaudières-Appalaches, Estrie, Centre-du-Québec), (6) 

les régionalistes (Nord-du-Québec, Saguenay-Lac-St-Jean, Côte-Nord, Bas-Saint-Laurent, Gaspésie, Mauricie), (7) les 

Premières Nations (communautés autochtones). 
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Au moment de prendre contact avec les participants et participantes, une lettre d’invitation officielle leur a 

été envoyée. Cette lettre (présentée à l’Annexe I) précisait notamment les objectifs de la recherche et assurait 

les personnes que leur témoignage demeurerait confidentiel. Les personnes qui acceptaient de participer à 

l’étude étaient également invitées à prendre connaissance d’un formulaire de consentement de participation à 

l’étude, de même que d’un questionnaire contenant des données sociodémographiques (Annexe II et Annexe 

III) qu’elles pouvaient remplir avant ou après l’entretien, selon leur préférence. Chaque entretien débutait par 

un retour sur le formulaire de consentement, de manière à ce que les participants et participantes puissent 

poser toutes les questions et soulever toutes les préoccupations que l’étude était susceptible de susciter. Puis, 

TABLEAU 1

Présentation des participants et participantes en fonction de leur identification de genre,  

de leur groupe d’âge, de leur niveau de scolarité et de leur situation résidentielle

Pseudonymes Genre Groupe d’âge Niveau de scolarité Habite :

Annie F 18-25 Universitaire Avec parent(s) ou tuteur(s)

Evelyne F 18-25 Collégial En colocation

Sao Mai F 18-25 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Laura F 18-25 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Léanne F 18-25 Collégial Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Amira F 18-25 Universitaire Avec parent(s) ou tuteur(s)

Vincent M 18-25 DEP Avec parent(s) ou tuteur(s)

Dominique M 18-25 Universitaire En colocation

Lou M 18-25 Collégial Avec parent(s) ou tuteur(s)

Bruce M 18-25 Collégial Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Nathan M 18-25 Universitaire Avec parent(s) ou tuteur(s)

Ludovic M 18-25 Collégial Avec parent(s) ou tuteur(s)

Patrick M 18-25 Universitaire Avec parent(s) ou tuteur(s)

Jeanne F 26-35 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Jennifer F 26-35 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Natacha F 26-35 Universitaire En colocation

Mélanie F 26-35 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Maureen F 26-35 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Véronique F 26-35 N/A N1A

Alexandre M 26-35 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

François M 26-35 N/A Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Kevin M 26-35 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Manuel M 26-35 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Sébastien M 26-35 Universitaire Avec conjoint-e et/ou enfant(s)

Max M 26-35 Universitaire Seul
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les personnes étaient invitées soit à signer ledit formulaire, soit à donner leur consentement à participer de 

manière verbale. 

Les guides d’entretien que nous avons utilisés pour les premières entrevues ont été produits à partir de la 

revue de la littérature et de nos questionnements de départ. Nous avons ensuite modifié ces guides chemin 

faisant, pour explorer plus en profondeur les thèmes qui émergeaient au fil des discussions avec les partici-

pants et les participantes. Au total, neuf versions du guide (contenant parfois des modifications modestes, 

comme une simple inversion entre deux questions) ont été produites. Le lecteur trouvera aux Annexes IV et 

V une copie de la première version du guide d’entretien et une copie de la version finale. 

Les entrevues ont été enregistrées, puis transcrites. Les personnes responsables de la transcription – indé-

pendantes de l’IRAI – ont elles aussi signé un formulaire de confidentialité, assurant qu’elles ne divulgueraient 

pas les informations entendues. Les données audio et les transcriptions ont été protégées par des mots de 

passe ; seuls les chercheurs et les personnes chargées de la transcription y ont eu accès. Il a été entendu que 

ces données seraient conservées, sous une forme protégée, par les chercheurs pendant cinq ans avant d’être 

détruites, ce qui correspond à la norme généralement proposée par les comités éthiques universitaires. 

Les données ont par la suite été analysées à l’aide du logiciel d’analyse qualitative NVivo 10. L’analyse a 

débuté au terme de la première entrevue et s’est poursuivie tout au long de la collecte des données. Une pre-

mière analyse « verticale » a été réalisée à partir de chaque entretien. Par la suite, une analyse « transversale » 

a été complétée pour identifier aussi bien les thèmes récurrents que ceux qui étaient spécifiques à certains 

participants. De nouveaux entretiens ont été réalisé jusqu’à ce que nous atteignions un point de saturation 

théorique, c’est-à-dire jusqu’à ce que les catégories conceptuelles et les thèmes soient suffisamment étoffés 

et que des nouveaux incidents ne fassent plus surface dans les entretiens. Finalement, trois thèmes principaux 

ont été répertoriés et seront examinés dans la section Analyse : l’identification, le pragmatisme et la fatigue 

des jeunes.

Une fois ces thèmes identifiés, quatre groupes de discussion ont été mis sur pied par la firme Léger en jan-

vier 2017. L’objectif de ces groupes de discussion était d’aborder les thèmes identifiés à travers l’analyse des 

entretiens pour valider les résultats auprès de différentes catégories de jeunes adultes. Nous désirions savoir 

si ces thèmes s’accordaient avec les expériences d’autres jeunes et si de nouveaux éléments de réflexion liés 

à ces thèmes étaient susceptibles de surgir. Trois thèmes ont ainsi été ciblés : les identifications des jeunes 

Québécois et Québécoises et le rapport entre ces identifications et le projet d’indépendance nationale ; le 

rapport des jeunes à l’argumentation et à la pédagogie souverainiste ; la lassitude des jeunes Québécois et 

Québécoises par rapport au projet d’indépendance. Un sommaire du guide de discussion préparé par la firme 

Léger se trouve à l’Annexe VI. Chaque groupe de discussion a été réuni pour une durée d’environ 120 minutes. 

Pour chacun des groupes, l’animateur de la firme Léger a adopté un style semi-directif afin de permettre à 

chacun et à chacune de s’exprimer pleinement sur toutes les questions tout en s’assurant que les thèmes ciblés 

soient couverts et restent au cœur des discussions.

Deux des quatre groupes de discussion ont eu lieu à Montréal, et chaque groupe réunissait huit participants 

ou participantes. Les deux autres groupes de discussion se sont réunis à Drummondville, et chaque groupe était 

constitué de 10 participants ou participantes. Toutes les personnes ont été sélectionnées de manière aléatoire 

par la firme Léger, à partir d’une liste de critères préétablis. Ainsi, tous les participants et les participantes étaient 

âgés de 18 à 35 ans. Il y avait également une répartition équitable des personnes dans chacun des groupes 

en fonction du genre, de la scolarité et du revenu. Les personnes recrutées devaient ni avoir travaillé pour un 
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média ou une firme de publicité et de marketing, ni avoir participé à un groupe de discussion depuis moins de 

trois mois, ni être membres ou employées d’un parti politique. 

De plus, pour faciliter les échanges, ces participants et participantes devaient avoir l’habitude de s’informer 

de l’actualité, une fois par jour ou quelques fois par semaine, et être intéressés par les enjeux sociaux et poli-

tiques. Elles et ils devaient aussi s’identifier comme québécois ou québécoises, autant canadiens ou cana-

diennes que québécoises ou encore à ni l’une ni l’autre de ces entités. Dans chacun des groupes de discussion, 

on trouvait une répartition équitable de ces trois types d’identification. Pour cette partie de l’étude, les critères 

de sélection ont été élaborés en collaboration avec Geneviève Baril, directrice de l’IRAI, et Éric Normandeau, 

stratège-conseil chez Léger et animateur des groupes de discussion. Il a ainsi été convenu d’exclure les per-

sonnes qui étaient trop impliquées politiquement (celles étant membres de partis politiques, par exemple) pour 

éviter que le débat ne soit monopolisé ou polarisé par les préférences politiques trop marquées de certains. 

De même, pour encourager et stimuler la discussion, il a été conseillé par Éric Normandeau que les personnes 

recrutées partagent au minimum certains points en commun, notamment sur le plan de leurs identifications 

nationales. Pour cette raison, les personnes s’identifiant uniquement au Canada (et pas du tout au Québec) 

n’ont pas été retenues pour les groupes de discussion. Nous voulions ainsi éviter que des personnes avec des 

positions trop contradictoires se cantonnent dans leur « camp » pendant la discussion, ce qui aurait nui au 

bon déroulement de la séance. Il importe néanmoins de noter que ce critère a prévalu uniquement pour les 

groupes de discussion. Dans le cadre des entretiens, qui constituent un exercice méthodologique fort différent, 

nous avons rencontré des gens qui s’identifiaient uniquement au Canada. Enfin, compte tenu du sujet de la 

recherche, il fallait aussi que les personnes recrutées s’intéressent minimalement aux grands enjeux de société. 

En conformité avec les pratiques de la firme Léger et en accord avec l’IRAI, une somme de 85 $ a été offerte 

à chaque participant et participante au groupe de discussion. Puisque ces rencontres ont servi d’outil de 

validation des premières conclusions, les résultats de cet exercice seront présentés à la suite de ceux qui ont 

découlé de l’analyse des entretiens. 
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PRÉSENTATION SOMMAIRE  
DES DONNÉES

Comme on peut le constater à la lecture des guides d’entretien qui se trouvent à l’Annexe IV et à l’Annexe V, 

nous avons cherché à cerner le rapport que les jeunes entretenaient à l’égard du projet d’indépendance du 

Québec à travers différentes questions portant aussi bien sur leur milieu familial, leur parcours individuel, 

leurs sentiments identitaires, leurs priorités personnelles, leurs opinions que sur leurs valeurs. Ces différentes 

questions nous ont permis d’approfondir notre analyse et les résultats qui en découlent. Toutefois, nous avons 

d’abord cherché à connaître et à qualifier de manière sommaire les éléments constitutifs du rapport à l’in-

dépendance observé chez nos participants et nos participantes. À partir des premiers résultats, nous avons 

identifié les différents arguments mobilisés par les jeunes rencontrés et qui expliquaient les prises de position 

en faveur, en défaveur, neutres ou encore indifférentes à l’égard de l’indépendance. L’analyse des données 

sera présentée dans les sections suivantes. 

À différents moments, plusieurs des jeunes rencontrés ont présenté une position favorable à l’indépen-

dance du Québec. À leurs yeux, le projet d’indépendance du Québec est toujours pertinent et l’argument 

qui semble le plus convaincant est que l’indépendance permettrait au Québec de faire ses propres choix et 

d’assumer ainsi une vision et des valeurs différentes du reste du Canada. 

Comme je suis un peu technocrate dans l’âme, les gens vont pas trouver ça super hot, mais, pour moi, c’est juste 

d’être libre de faire c’que tu veux comme tu l’entends puis pas avoir de comptes à rendre à personne. Fait que, 

c’est de pas se mettre dans une situation ou une autre nation de par sa majorité décide pour toi. C’est juste ça… 

(François, 34 ans)

D’autres voient également dans le projet d’indépendance un aboutissement logique de l’histoire des 

Canadiens français et des Québécois : selon leur compréhension du passé du Québec, ces personnes estiment 

qu’il est normal, voire naturel, que le Québec accède à son indépendance. C’est ce dont témoigne Natacha 

(26 ans) : « C’est quelque chose qui doit être fait historiquement […]. Je pense que notre histoire tend vers le 

fait que ça doit se passer à un jour ou à un autre. » 

On remarque toutefois chez un certain nombre de personnes qui ont un rapport d’ouverture à l’égard 

du projet d’indépendance un certain malaise, ou un inconfort, à assumer parfois cette position. Certains et 

certaines ont peur d’être jugés par leurs pairs, ils et elles craignent le regard des autres parce qu’adopter des 

positions politiques fortes n’est pas nécessairement bien vu dans tous les milieux. D’autres expriment plutôt 

un malaise face à la manière dont le projet d’indépendance est actuellement pensé et promu par les souve-

rainistes. Evelyne (24 ans) exprime par exemple son inconfort face à la manière dont le projet d’indépendance 

du Québec tient peu compte, à son avis, des droits des peuples autochtones : « Faut aussi comprendre que, 

tsé, on n’est pas le seul peuple ici. Oui, on est Québécois, mais il y a les Premières nations. Ça, c’est toujours 

un espèce de paradoxe, de vouloir faire l’indépendance, mais on parle toujours de le faire un peu sans eux. »

D’autres jeunes présentent des propos plutôt neutres (ou encore indécis) à l’égard du projet d’indépen-

dance. Il s’agit de propos qui ne sont pas nécessairement en opposition avec le projet d’indépendance, mais 
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contrairement aux propos recensés jusqu’ici, on défend l’idée que si des avantages potentiels pourraient 

être associés à l’indépendance du Québec, on n’y voit pas une nécessité ni même une possibilité dans les 

conjonctures actuelles. 

L’indépendance, j’trouve ça logique au sens où, tsé, pour moi, d’avoir une double administration, c’est vraiment pas 

quelque chose d’efficace, logiquement tsé… […] Mais c’est pas mon combat à moi, là. Vraiment pas mon combat, 

j’ai pas cette passion-là. […] L’analyse que j’fais par rapport au Québec, c’est que ça arrivera pas de toute façon 

l’indépendance, parce que les Québécois sont déjà très indépendants. (Jennifer, 31 ans) 

Vient ensuite un autre type de rapport à l’indépendance que l’on qualifie de « plutôt contre » le projet d’in-

dépendance. Essentiellement, certains jeunes font ainsi valoir que l’idée de faire du Québec un pays ne leur 

apparaît tout simplement pas pertinente à l’heure actuelle. Ces jeunes ont indiqué lors des entretiens que 

d’autres enjeux devaient être priorisés, avant même de débattre de l’utilité de l’indépendance du Québec. 

Dans les entretiens, certains jeunes ont en outre avancé que les conditions mondiales actuelles rendraient 

également la souveraineté du Québec désuète.

Plusieurs des propos entendus en ce sens démontrent également une certaine lassitude à l’égard du projet 

de souveraineté. Certains et certaines argumentent ainsi qu’ils ne comprennent pas vraiment à quel projet de 

société concret l’indépendance du Québec pourrait éventuellement mener. Le témoignage de Kevin (33 ans) 

rend bien compte de cette disposition : 

Moi, j’suis un nouveau fédéraliste si on veut. Tout récent quand même, j’ai été encore jusqu’à mes 32-33 ans… 

31-32 ans souverainiste, et différentes expériences m’ont amené à changer d’opinion, [notamment] une fatigue 

du projet de pays en tant que tel. [Un projet] qui rime à quoi concrètement ? C’est pas clair… 

Surtout, on retrouve dans ces témoignages une critique à l’égard de l’approche qui guiderait les partis et 

les militants souverainistes. Certains perçoivent que la mécanique référendaire est devenue plus importante 

pour les souverainistes que le projet d’indépendance en soi. D’autres jeunes affirment que les arguments qui 

soutenaient l’indépendance dans les années 1980 voire 1990 ne « tiennent plus la route » aujourd’hui. Enfin, 

certains ne sont tout simplement pas à l’aise avec ce qu’ils qualifient de « virage identitaire » adopté au cours 

des dernières années par certains milieux souverainistes : 

J’suis pas du tout pour le statu quo, le fédéralisme tel qu’il est actuellement, je trouve ça… J’reste un nationaliste 

québécois, mais… j’pas prêt à faire le pacte avec le diable, pour une souveraineté avec des gens qui veulent avoir 

une approche identitaire conservatrice. (Kevin, 33 ans)

Certains jeunes adoptent par ailleurs des positions qui sont franchement opposées à l’indépendance du 

Québec, du moins dans les termes dont ce projet leur paraît construit à l’heure actuelle. Essentiellement, ces 

personnes expliquent leur opposition au projet parce qu’elles s’y sentent exclues, souvent parce qu’elles ne 

se sentent pas appartenir au groupe culturel majoritaire québécois. Elles ont en outre l’impression que toute 

possibilité de se voir reconnaître une place au sein du projet d’indépendance leur est refusée par la définition 

même du projet qui prévaut en ce moment.

Dans ces témoignages, on remarque que la souveraineté du Québec est parfois présentée comme un projet 

identitaire de nature coloniale, qui exclut automatiquement les personnes qui ne partagent pas ou qui par-

tagent peu les traits ethniques ou identitaires de la majorité francophone québécoise. Amira (21 ans) fait ainsi 

part de ses impressions sur le projet souverainiste :
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L’identité nationale au Québec, c’est basé sur une langue. Mais parce que la langue est associée à une descen-

dance française, ça fait que c’est basé sur une race. Et de maintenir une identité nationale qui est à ce point, je 

dirais, stricte, dans le sens qu’il faut vraiment que tu sois un « pure laine » pour que tu sois un vrai Québécois, si 

tu es quoi que ce soit d’autre qui n’est pas pure laine, t’es pas autant Québécois que les autres, considérant qu’il 

y a tellement de multiculturalité au Québec, je trouve que ça pourrait être dangereux si c’est sur ça qu’est basé le 

mouvement. Si c’est sur ça qu’on base notre idée de l’indépendance du Québec. 

Parmi les témoignages qui expriment une vive opposition au projet de souveraineté du Québec, l’indé-

pendance est décrite comme un projet particulièrement « sombre ». Ce projet leur apparaît trop peu concret 

et il n’est pas, pour elles et eux, porteur d’un idéal social rassembleur. Ces jeunes insistent sur la difficulté de 

se reconnaître dans le projet d’indépendance du Québec et d’imaginer les bienfaits potentiels que l’indépen-

dance leur apporterait, à eux ou à leur communauté. 

Au-delà des arguments proposés en faveur ou en défaveur de l’indépendance du Québec, une certaine 

« indifférence » quant au projet était aussi parfois évoquée par les participants et les participantes. On parle 

ici de personnes qui étaient au fait des débats quant à l’avenir constitutionnel de la province, mais qui ne se 

sentaient parfois pas concernées par ceux-ci. Parfois, le désintérêt de ces personnes était lié à un sentiment 

d’être peu outillées pour bien en comprendre les tenants et aboutissants. À cet égard, les propos de Léanne 

(22 ans) sont très évocateurs :

J’pense que c’est un sujet que j’ai d’la difficulté à comprendre, étant donné que c’est pas quelque chose qui m’at-

tire nécessairement. J’pousse pas non plus mon intérêt, puis j’pousse pas non plus ma compréhension, j’vais pas 

nécessairement chercher les réponses.

Un certain inconfort à l’égard de la souveraineté semble traverser nombre des témoignages et des récits 

que nous avons recueillis. En effet, même les personnes qui ont adopté des propos plutôt ouverts ou même 

en faveur de l’indépendance du Québec ont souvent manifesté leur inconfort vis-à-vis cette prise de position 

politique dans certains milieux ou au sein de certains réseaux. Pour d’autres, cet inconfort vient de la manière 

dont le projet est présenté par les groupes souverainistes alors que pour certains et certaines, il est davan-

tage associé au fait que ce projet n’est pas considéré suffisamment inclusif. Il s’agit là d’une idée sur laquelle 

nous reviendrons plus en profondeur dans la discussion des résultats et dans la conclusion de ce rapport. Pour 

l’instant, nous souhaiterions d’abord explorer trois pistes de réflexion qui permettent de mieux comprendre 

ce qui influence le rapport des jeunes à l’indépendance du Québec. Rappelons que notre principal objectif 

consiste à identifier les différents phénomènes qui influent sur le rapport à l’indépendance compris comme 

processus social. Or, nous croyons qu’une attention portée aux propos tenus par les jeunes peut contribuer à 

préciser notre compréhension de ce processus et des différentes manières dont il se décline. 
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ANALYSE : LES IDENTIFICATIONS,  
ÊTRE « PRAGMATIQUE » ET LA FATIGUE

Dans cette section, nous présentons les trois thèmes principaux qui sont ressortis de l’analyse en profondeur 

des entretiens. Il s’agit ici d’explorer de manière plus approfondie les grandes tendances qui sont ressorties des 

entretiens quant au rapport des jeunes à l’indépendance du Québec. Cette analyse permettra de surcroît de faire 

le pont avec certaines idées importantes contenues dans la revue de la littérature. Dans un premier temps, nous 

aborderons la question des identifications des jeunes et du rapport de ces identifications au projet d’indépen-

dance du Québec. Nous examinerons ensuite une perspective assez partagée par l’ensemble des participants 

et participantes selon laquelle le projet de souveraineté se doit d’être incarné à travers des arguments rationnels 

et pragmatiques s’il veut être crédible aux yeux des jeunes. Finalement, nous tenterons de décrire le concept de 

« fatigue », une idée qui nous apparaît importante pour comprendre le rapport que les jeunes entretiennent à 

l’égard de l’indépendance du Québec à l’heure actuelle. Nous tenterons par ailleurs d’articuler les uns aux autres 

ces trois éléments constitutifs du rapport à l’indépendance puisque ceux-ci nous apparaissent étroitement liés. 

Les identifications

Des médias écrits soulignaient il y a peu de temps un état des choses assez inusité dans le Québec des quarante 

dernières années : une identification croissante des jeunes à l’égard du Canada (Castonguay, 2015 ; Gagnon, 

2014a). Pour mieux comprendre l’articulation entre la transformation des identifications et la transformation 

du rapport des jeunes à l’indépendance du Québec, nous avons entre autres questionné les jeunes rencon-

trés sur leurs sentiments identitaires à l’égard du Québec et du Canada, mais également à l’égard d’autres 

formes d’identité. Nous voulions par exemple savoir comment ils définissaient ces liens identitaires, quelle 

importance ces liens avaient pour eux et comment ces liens influençaient leur prise de position sur la ques-

tion de l’indépendance du Québec. 

Quand nous avons parlé avec des jeunes qui exprimaient une ouverture ou une prise de position favorable 

à l’égard du projet d’indépendance du Québec, ils ont à certains moments exprimé que pour eux, la culture 

québécoise était « complètement distincte » des autres cultures. Pour eux, ce sentiment de différence était le 

plus clair lors de voyages à l’extérieur du Québec – au Canada comme ailleurs. Lorsqu’on lui a demandé si elle 

se sentait canadienne, Jeanne (27 ans) nous a dit :

Euh… pas du tout en fait. Non, c’est pas… pis sincèrement, tsé c’est tellement… un exemple qui l’illustre quand 

même, je suis allée à Toronto avec une amie l’année passée, pis on a pris le train, on allait visiter une de mes amies 

qui habitait là-bas, pis euh… j’avais apporté mon passeport, tsé je veux dire, pis vraiment là, c’est pas parce que… 

tsé je le sais, c’est pas, c’est pas pour rire ou quoi que ce soit, c’est que ça été mon premier réflexe, je l’ai mis dans 

mes bagages, pis quand on est arrivé, j’ai dit ah c’est drôle, je suis quand même capable d’utiliser mon téléphone 

même si je suis en zone internationale, tsé c’est comme… là, pis ça m’a quand même fait réaliser que pour moi 

c’est, c’est un pays que je trouve… Je suis allé dans un congrès à Calgary dans le fond fin août, pis j’étais comme 

ah, c’est ben l’fun, c’est ben beau ici, mais complètement étranger à moi, je me sens complètement ailleurs, oui 

vraiment… ouin, y’a comme quelque chose, non…
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Il y a là, pour Jeanne, quelque chose qui est ressenti comme « étranger ». De façon similaire, pour Annie 

(24 ans), le fait de voyager venait renforcer sa position d’ouverture à l’égard de l’indépendance :

Tsé c’est fou, mais j’suis partie ça fait un mois et demi à peu près, là, pis… Tsé y’a vraiment… Chaque fois tsé, 

que je m’en vais longtemps toute seule, je reviens plus souverainiste que quand je… qu’avant que je quitte, tsé. 

Parce que toute cette identité-là que j’ai, tsé faut qu’on s’identifie par rapport aux autres nationalités pis ça fait en 

sorte que ça me reconfirme qu’on est québécois, tsé. La preuve c’est que moi pis mon copain à chaque fois on est 

comme « French part of Canada » tsé… Pis là on a toujours la discussion « ah oui, c’est quoi ? », c’est Montréal, ah 

oui, oui, oui… Ok. Là y’a vraiment… […] C’est comme une fois aux quatre ans aux Jeux olympiques quand tu vois 

le Canada sortir avec une médaille. Tu dis, ah ben, c’est nous. C’est pas vraiment nous. Y’a une partie qui est nous, 

mais l’autre, on s’en fout un peu, tsé.

En contraste, nos analyses montrent aussi que plusieurs des jeunes avec qui nous avons discuté s’iden-

tifient à la fois comme québécois ou québécoises et comme canadiens ou canadiennes. Ainsi, même 

parmi ceux pour qui l’identité québécoise semble prévaloir sur l’identité canadienne, ces jeunes affirment  

ne pas percevoir une opposition tranchée entre ces deux façons de s’identifier. Ceci fait écho aux résul- 

tats des sondages effectués par Gagnon (2014a) et Castonguay (2015) selon lesquels une majorité de  

jeunes affirment qu’« être canadien » est une composante de leur identité. Comme l’indique Dominique 

(25 ans) :

C’est-à-dire que je crois que c’est quelque chose de notre génération où on n’a pas du tout de misère à avoir deux 

sentiments d’appartenance à deux identités différentes. C’est-à-dire oui je me sens québécois, mais je me sens 

également canadien. Je ne considère pas qu’il y a une opposition entre le fait que je puisse avoir ces deux iden-

tités-là. Certaines personnes font l’opposition, moi non. Je me sens à la fois québécois, à la fois canadien. Est-ce 

que je me sens plus québécois que canadien ? Oui, mais je me sens quand même canadien.

Pour plusieurs jeunes qui s’identifient à des communautés ethnoculturelles ou à des communautés autoch-

tones, ces autres formes d’identification ont aussi un effet sur le fait de se sentir ou non québécois ou québé-

coises, ou encore canadiens ou canadiennes. Une raison pouvant expliquer cette articulation semble être que 

le discours majoritaire sur l’identité était vécu comme quelque chose qui exclut, qui pousse à l’extérieur des 

frontières. Comme l’explique Laura (24 ans), une participante qui s’identifie principalement comme femme 

noire et non comme québécoise ou canadienne :

Je pense que si j’avais pas été adoptée, j’aurais pu bâtir ma propre identité, tsé. Pas pour dire que je suis pas grateful 

d’avoir été adoptée. Tsé c’est juste à cause de tous les autres enjeux que ça amène, tu vois. Ouin… Euh… non cana-

dienne, à cause du traitement des autres. On me demande tout le temps tu viens d’où, donc c’est que obviously 

que je ne viens pas du Canada, je sais que je suis pas née du Canada, mais bon, c’est obviously que je viens pas 

du Canada selon eux, y’a aucune… c’est incompatible avec le projet colonial du Canada qu’une personne noire 

vienne du Canada, right. C’est ce que je reçois, c’est le message que je reçois quand des personnes blanches com-

prennent pas que… que je suis noire, pis « t’es venue au Canada, mais vraiment tu viens d’où ? » tsé, faque… c’est 

tout ça, là. Je me sens pas canadienne, mais aussi à cause des autres. 

Ce sont donc toutes ces relations sociales, ces rapports de pouvoir qui influencent la façon dont Laura 

s’identifie. La façon dont elle se sent à propos de ces identités se construit ainsi en relation avec d’autres per-

sonnes qui tentent aussi de définir de manière large ou serrée ce qu’est « être québécois » ou « être canadien ». 

Laura rajoute : « Tsé moi je reste une personne noire tous les jours de ma vie. Que je sois au Québec, que je 



28

É
T
U
D
E

28

sois à Ottawa, que je sois au Nouveau-Brunswick, c’est le même traitement. Faque ça change vraiment rien 

peu importe où je me trouve dans le pays. »

De façon plus large, à travers les entrevues, les jeunes ont aussi souvent expliqué leurs façons de s’identi-

fier au Québec et au Canada en termes de différences générationnelles. Elles et ils évoquent souvent l’idée 

selon laquelle cette double identification était une option peu ou pas envisageable pour plusieurs adultes 

de la génération de leurs parents. Ainsi, plusieurs de ces jeunes disent comprendre que l’opposition entre 

l’identification avec le Québec et l’identification avec le Canada est un phénomène propre au Québec et à 

son histoire au sein du Canada. Comme Amira (21 ans) l’explique : 

Je dirais que les Canadiens sont aussi dans une situation où ils ont moins besoin d’être aussi rigides parce qu’ils 

essaient pas de conserver leur langue pis une certaine histoire. Donc ils ont tendance à être plus comme, oui, oui, 

tu peux avoir une identité provinciale pis en même temps être canadien, c’est pas mutuellement exclusif, mais au 

Québec, pour être québécois y’a l’idée que tu dois pas être canadien.

Or, selon les personnes interviewées, cette opposition a peu de sens pour nombre de jeunes adultes d’au-

jourd’hui. Peu importe le rapport qu’ils entretiennent avec le projet d’indépendance du Québec, ces jeunes 

estiment que cette opposition est à la limite « artificielle ». Concernant cette question des identifications, 

Véronique (dans la trentaine) – ouverte à l’indépendance du Québec – indique d’ailleurs que :

Moi, j’trouve c’t’une vieille question. Puis j’trouve que les réponses, puisque c’est une vieille question, sont néces-

sairement […] peu intéressantes… ont peut-être peu de valeur. Moi j’me sens pas canadienne quand j’vais dans 

les autres provinces, j’les trouve un peu bizarre là. Mais quand tu vas au Nouveau-Brunswick puis tu parles avec les 

Acadiens, si eux-autres sont canadiens… Bon, peut-être que j’t’un peu canadienne aussi, tsé là. Mais j’trouve que 

la question on devrait juste arrêter d’la poser là. […] En plus les jeunes ça les intéresse pas ces questions de fron-

tières là. C’est comme si tu me disais, est-ce que t’es, tu t’identifies plus aux Alouettes ou à l’Impact ? C’est comme… 

L’Impact, mais tsé, j’m’en crisse. [...] Tsé les jeunes là, quand tu veux développer un sentiment d’appartenance, tsé 

me semble, chez les Y, mettons, c’est pas en leur racontant l’histoire des plaines d’Abraham, « faut savoir par où 

c’qu’on est allé pour savoir où c’qu’on va », la chicane, c’est pas vrai, pas pour les jeunes là. Nous, le sentiment d’ap-

partenance se crée par : « J’peux tu changer mon milieu ? J’peux tu y contribuer ? J’connais tu des gens ? J’ai tu un 

réseau ici ? J’ai tu une vie ? ». C’est mon présent qui forge le sentiment d’appartenance pour les jeunes. En tout cas, 

dans ma compréhension des choses. […] C’est une question qui, qui est très « baby-boomers », tsé.

En ce sens, il y a lieu de se demander si la question des identifications est toujours utile pour réfléchir le 

rapport des jeunes à l’indépendance du Québec. Pour plusieurs jeunes, les enjeux ne se trouvent pas là. Et 

pour plusieurs des jeunes avec qui nous avons parlé, le fait de s’identifier aussi au Canada n’était pas un fac-

teur décisif les amenant à rejeter tout projet d’indépendance ; certains et certaines s’affirmaient indifférents 

et d’autres, incertains. Différents participants et participantes plutôt favorables au fédéralisme canadien au 

moment des entretiens pouvaient aussi envisager potentiellement des avantages positifs à l’indépendance 

du Québec, comme la perspective de pouvoir faire des choix collectifs plus proches des valeurs et des préoc-

cupations des Québécois et des Québécoises par exemple, ou encore la possibilité de pouvoir proposer un 

projet de société novateur, inclusif et égalitaire pour un éventuel pays du Québec. 

De plus, les résultats de nos analyses montrent aussi qu’il semble y avoir une différence entre deux tranches 

d’âges au sein de l’échantillon quant à ces identifications. Dans un premier temps, plusieurs jeunes âgés entre 

26 et 35 ans ont dit s’identifier d’abord et avant tout comme québécois ou québécoises. Dans leurs témoi-
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gnages, ces jeunes mettent l’accent sur leur attachement à la langue française, leur fierté d’être québécois, 

les succès du peuple québécois à l’étranger et le caractère distinct de la province. Mais pour une majorité de 

ces jeunes, cette disposition ne les conduit pas pour autant à rejeter d’emblée une identification en tant que 

canadiens ou canadiennes. En revanche, lorsque nous avons a demandé à ces participants et participantes ce 

que le fait de se sentir canadien signifiait à leurs yeux, ils ont eu plus de difficulté à répondre que le groupe de 

jeunes âgés entre 18 et 25 ans. Généralement, c’est en regard de la situation internationale que l’attachement 

au Canada était affirmé, notamment à cause de la méconnaissance relative du Québec à l’étranger, mais aussi 

grâce à la bonne réputation dont jouit le Canada à l’extérieur de ses frontières. C’est ainsi que l’identification 

au Canada est davantage affirmée dans ces situations particulières où ces jeunes adultes voyagent à l’étranger. 

Comme Mélanie (31 ans) l’indique : 

Ça dépend dans quel contexte, admettons, mais si je suis ici au Québec, mon identité ça va être avant tout qué-

bécoise. Si je suis à l’étranger, bien, ça va être probablement plus Canada, mais d’abord et avant tout, je pense 

que je suis québécoise. […] L’identité canadienne, c’est une fierté quand tu regardes les Olympiques par exemple, 

c’est une fierté quand t’es à l’étranger pis que tu dis je viens du Canada, c’est toujours une carte de visite. Jamais 

personne qui a dit « ouach ! », c’est toujours très positif comme image. […] Faque dans le fond, moi je suis fière de 

dire que je viens du Canada, pis oui je viens du Québec, pis je peux très bien expliquer que moi, dans ma tête c’est 

une région, un État, une province, qui fait partie du Canada.

Bref, pour ces jeunes, « être canadien » c’est « pratique ». C’est « encourager le Canada lors des Olympiques », 

c’est « avoir son passeport ». Être canadien, c’est une des nombreuses composantes de leur identité. Et bien 

que cette façon de s’identifier ne soit pas présentée comme centrale pour la plupart de ces jeunes, elle ne 

leur apparaît pas comme un « problème » non plus.

En revanche, le fait de s’identifier comme canadien ou canadienne est une option plus valorisée chez plu-

sieurs des participants et des participantes âgés entre 18 et 25 ans. Un point qui revient dans les réponses de 

plusieurs jeunes qui ont indiqué s’identifier plus facilement au Canada qu’au Québec est que l’identité qué-

bécoise est présentée comme étant « folklorisée » et comme ayant de la difficulté à s’adapter à la situation 

mondiale actuelle. Nathan (24 ans) dit :

C’est une question d’image. Mais, l’image du Canadien est beaucoup plus glamour que l’image du Québécois 

j’trouve. Les Canadiens sont… Tsé j’étais à Hawaii y’a pas tant longtemps puis, on dit « ah, Canadien », puis les gens 

disent « ah les Canadiens, vous êtes tellement gentils, vous êtes tellement… accueillants, vous êtes tellement… etc. » 

Alors que tsé, si j’dis « j’suis québécois », ils font « ah yes, Indians… maple syrup, yeah yeah yeah ». Okay fine, mais, 

tsé le Canada aussi fait du sirop d’érable, là. Tsé, le sirop d’érable est pas uniquement québécois. Juste que l’image 

du Québec a pas vraiment évolué, alors que l’image du Canada a évolué. (...) Fait que, juste de ce point de vue-là 

le, encore une fois, c’est peut-être les gens que j’ai rencontrés qui étaient ignorants, je sais pas, mais… le Canada 

c’est… j’trouve que ça parle plus. Si j’ai une identité à me donner j’trouve que canadien ça parle plus à l’interna-

tional que dire « j’suis québécois ». J’trouve que ça, ça va pas chercher les valeurs que je veux que ça aille chercher.

Certains partagent donc cette idée que l’image du Canada est plus « cool » que celle du Québec, qu’elle leur 

parle plus et qu’elle résonne davantage avec leurs valeurs.

D’ailleurs, pour certains jeunes, « se sentir canadien » servirait aussi à renoncer à une conception homogénéi-

sante de l’identité québécoise qui participerait à des dynamiques d’exclusion en se rassemblant autour d’élé-

ments linguistiques et culturels jugés trop particuliers. Le sentiment que l’identité québécoise est restrictive était 
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d’ailleurs le plus fortement exprimé par les jeunes qui étaient nés à l’extérieur du Canada ou qui s’identifiaient 

comme autochtones.

Or, ce n’est pas que ces jeunes ne se sentent pas québécois (ou qu’ils ne veulent pas s’identifier ainsi). C’est 

une tension qui se construit à partir de ce qui est dit à propos de ces identités et du regard des gens qui les 

entourent. Amira (21 ans) précise :

[…] honnêtement je pense que, je sais que y’a des gens qui me considèrent pas québécoise, mais ça veut pas dire 

que moi je ne me considère pas québécoise parce que je suis ici depuis… j’ai vécu ici toute ma vie, genre, très 

franchement y’a pas d’autres places où je me sentirais aussi chez moi, surtout à Montréal.

Parmi les jeunes rencontrés, nombreux sont ceux qui considèrent que le discours sur l’importance de 

conserver l’identité québécoise est peu accrocheur. Pas parce qu’ils ne se sentent pas québécois, mais parce 

que la façon dont ils comprennent la définition de cette identité dans les discours publics semble les exclure 

ou exclure des gens qui leur sont proches.

En revanche, pour ces jeunes, la nation canadienne est comprise comme étant en perpétuelle construc-

tion, modelée par les différents groupes minoritaires qui la composent, dont les groupes francophones, les 

groupes autochtones et les différents groupes issus de l’immigration et des minorités religieuses, culturelles 

et sexuelles. La reconnaissance de cette diversité est importante pour ces jeunes. Maureen (33 ans), qui s’iden-

tifiait principalement comme autochtone et canadienne, explique que :

Je me sens canadienne parce que c’est le pays dans lequel je suis. Je pense que ça fait partie de l’identité de vivre sur 

ce territoire-là aujourd’hui parce que je pense que l’identité canadienne elle est… elle est… elle est pas claire. C’est 

un pays qui se revendique d’un pluralisme culturel, donc on n’a pas besoin d’avoir la même culture que quelqu’un 

d’autre pour se dire canadien. Je sens pas qu’on a le besoin de dire : « On a une identité unie, nationale. » Être cana-

dien, c’est être pluriel. Du moins, c’est ce que je comprends du discours public. Et donc, oui, je peux me sentir 

canadienne, parce que je n’ai pas besoin de me sentir d’une façon ou d’une autre dans la mesure où je vis ici, où je 

paie mes taxes ici, où je participe à la vie d’ici, ben j’suis canadienne. Mais c’est une autre façon de penser l’identité.

Ces jeunes perçoivent l’identité canadienne comme plus attrayante, plus malléable et plus inclusive que 

l’identité québécoise. Comme elle ne s’attache pas à décrire ce à quoi elle renvoie et parce qu’elle prône l’in-

clusion une diversité de cultures et de langues, l’identité canadienne est vue et vécue comme pouvant plus 

facilement s’adapter et se modeler à différentes personnalités.

De fait, bien que la majorité des jeunes adultes avec qui nous avons discuté s’identifiaient encore fortement 

au Québec, plusieurs éprouvaient aussi une difficulté de se reconnaître dans une société qui semble proposer 

un modèle identitaire fort et ancré dans une histoire et une culture qui lui sont propres. En d’autres termes, 

c’est comme si certaines des personnes que nous avons rencontrées voient le Québec et la culture québé-

coise comme étant figés dans le temps, contrairement à la culture canadienne qui permettrait de s’adapter 

davantage aux changements structurels locaux, nationaux et internationaux. Or, pour certains de ces jeunes, 

dont Laura (24 ans), tout projet d’indépendance qui s’articule à une identité qui n’est pas inclusive est fonda-

mentalement problématique :

[…] quand on priorise l’indépendance parce qu’on priorise aussi en quelque sorte, ben je sais pas moi c’est que, 

quand on parle du projet indépendant, on priorise pas le futur de tous, de tous les Québécois, sont pas priorisés, 

leur bien-être n’est pas du tout priorisé, c’est certain. Ça concorde vraiment… ça concorde pas… excuse ça clash 
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vraiment. Non seulement le vécu des personnes autochtones et racisées et immigrantes, l’oppression, la stigma-

tisation, la marginalisation de ces groupes-là, donc c’est certain qu’on priorise pas eux, pis je le vois aussi dans 

leurs arguments, tu vois…

De manière assez globale, c’est-à-dire pour tous les jeunes rencontrés, on remarque en outre la prépondé-

rance de ce que la littérature sociologique a nommé les « identités singulières » sur des processus d’identifi-

cation liés davantage à des collectifs, ou des ensembles stato-nationaux : 

En effet, la perception de la vie sociale par les individus passe de moins en moins uniquement par une identifica-

tion ou une perception à partir des grands profils collectifs, mais se fait, au contraire, de plus en plus, par le biais 

de leurs expériences personnelles. L’individu devient l’horizon liminaire de la perception sociale. Désormais, c’est 

souvent en référence à ses propres expériences que le social fait – ou non– sens pour lui. (Martuccelli, 2010 : 6, 

nous soulignons) 

Ainsi, à la question de savoir s’il se revendique de certaines identités, Vincent (22 ans) explique : « Non, moi 

j’m’identifie comme moi-même là. Je vais pas, si… comme par exemple maintenant j’me suis faite une blonde, 

j’lui ai expliqué j’lui ai dit, écoute j’suis moi-même, j’m’identifie pas avec un… un pays ou une profession, je 

m’identifie comme étant moi. »

Il faut également préciser que plusieurs des personnes rencontrées (surtout chez les 18-25 ans) semblent 

s’identifier plutôt aux autres jeunes de leur âge, et ce peu importe leur origine ou leur localisation dans le 

monde, qu’aux autres Québécois et Québécoises ou Canadiens et Canadiennes. Comme le mentionne Lou 

(18 ans), ces personnes ont souvent l’impression de pouvoir créer plus de liens avec un Français, un Américain, 

un Colombien ou un Allemand de leur âge qu’avec un Québécois dans la soixantaine. Selon toute vraisem-

blance, le développement des technologies ne serait pas étranger à cet état des choses, puisque les jeunes 

sont maintenant en mesure de s’inscrire au sein de réseaux d’intérêts qui n’ont plus les mêmes frontières spa-

tiales. En témoigne l’exemple de Vincent (22 ans), qui joue en ligne à des jeux vidéo et qui exprime qu’il est 

facile pour lui de créer des liens forts avec d’autres jeunes qui partagent sa passion qui se trouvent pourtant 

à plusieurs centaines de kilomètres de distance. À ses yeux, ces liens tissés à partir du partage d’une pratique 

ou d’une passion commune font figure de communauté, un sentiment qui est en quelque sorte en tension 

avec ces associations parfois tenues pour acquises entre les identifications et l’appui à des projets de reven-

dications nationales. 

Pour clore cette section, le thème des identifications nous amène à faire un premier constat quant à la 

transformation du rapport des jeunes à l’indépendance du Québec. Pour celles et ceux qui ne se disent pas 

d’emblée en faveur de l’indépendance du Québec, le fait de s’identifier comme québécois ou québécoise 

ou comme canadien ou canadienne n’est pas compris par ces jeunes comme ayant un effet décisif sur leur 

décision de soutenir ou non l’indépendance du Québec. Ce constat tranche avec une partie de la littérature 

scientifique consacrée à cette question pour laquelle, on l’a vu, il existe un lien fort entre le fait de s’identifier 

comme québécois et le fait d’être en faveur de l’indépendance du Québec. Or, pour plusieurs jeunes avec 

qui nous avons parlé, il s’agit là de questions qui sont distinctes. En outre, cette façon dont ces jeunes adultes 

témoignent de leur rapport à l’indépendance révèle aussi une certaine ambivalence, un inconfort. 
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Être « pragmatique » 

Plusieurs jeunes interviewés reprochent au projet d’indépendance de ne pas être assez concret et pragma-

tique. Ils se disent très souvent séduits par l’idée de mener des actions et des initiatives concrètes qui pour-

raient être mises en place à plus ou moins court terme dans leurs communautés et qui seraient susceptibles 

d’avoir des conséquences positives à long terme et à grande échelle. Or, selon eux, c’est un objectif qui est 

rarement rempli par les promesses du mouvement indépendantiste à l’heure actuelle. Ce problème avait été 

remarqué par trois députés du Parti Québécois, en 2004, lors d’une tournée auprès des jeunes de la province. 

Dans leur rapport, les « Trois Mousquetaires » avaient noté que plusieurs des jeunes qu’ils avaient rencontrés 

éprouvaient de la difficulté à envisager les avantages concrets de la souveraineté : « Très pragmatiques, ces 

jeunes voulaient savoir ce qu’il en retourne de voter OUI » (Bourdeau, Tremblay et Valois, 2004 : 5). Cet état 

d’esprit se retrouve dans ces paroles de Nathan (24 ans) : 

J’ai l’impression que c’est très, comment j’dirais, c’est des images, c’est des idées, c’est pas… Qu’est-ce qui va se 

passer avec l’armée ? Est-ce qu’on garde le dollar canadien ? Est-ce que, je sais pas, est-ce qu’on garde les mêmes 

juges ? Est-ce qu’on garde la loi anglaise, la loi française ? J’ai l’impression que c’est très sombre, que je sais pas 

trop où ils s’en vont avec ça puis j’ai l’impression que ça me touche pas, que genre, j’déconnecte très fortement. 

À voir, j’ai l’impression que c’est juste des idées qui sont brassées : ça vient pas me chercher.

D’une manière similaire, plusieurs des jeunes adultes rencontrés considèrent que le projet d’indépendance 

du Québec est quelque chose de « très obscur ». Elles et ils peinent aussi à comprendre quels effets concrets un 

tel projet serait susceptible d’avoir. On sent aussi chez ces jeunes une certaine lassitude à l’égard du discours 

et de la pédagogie souverainistes, qui sont interprétés comme étant trop axés sur un idéal politique – voire 

philosophique – à atteindre. L’indépendance du Québec n’est souvent pas comprise comme un changement 

prometteur qui aura des répercussions réelles sur leur vie personnelle. D’ailleurs, plusieurs jeunes que nous 

avons rencontrés ont fait des parallèles entre le discours religieux et le discours souverainiste actuel, ce dernier 

faisant souvent appel à l’idée qu’il faut « croire » que la souveraineté apportera quelque chose de meilleur à la 

société. Mélanie (31 ans) recourt à cette analogie : « Je regardais aux nouvelles pis la personne [souverainiste] 

elle disait “Ah c’est un rêve”, ça avait quasiment l’air d’un discours religieux… Bon Dieu… un moment donné, 

c’est tellement loin du concret, c’était complètement déconnecté. »

Avoir « foi » en l’indépendance, sans que celle-ci ne soit justifiée par des arguments qui apparaissent suffisam-

ment concrets aux yeux des participantes et participants est une attitude que plusieurs jeunes voient chez les 

leaders du mouvement souverainiste, et cette attitude n’a rien pour les encourager à s’intéresser davantage à ce 

projet de société : « Je suis supposé leur faire confiance sur… leur faire confiance sur parole, que s’ils ont plus de 

pouvoirs ça va mieux aller. Je trouve que… je trouve que c’est un peu trop me demander » (Dominique, 25 ans). 

Dans le même ordre d’idées, certains et certaines reprochent également aux militants et aux leaders sou-

verainistes de faire preuve de dogmatisme. À ce propos, la référence à la religion est encore une fois utilisée 

de manière métaphorique : 

La vibe dans les congrès du Parti Québécois m’est devenue un peu repoussoir, le… le… le… la dynamique de crier 

constamment “On veut un pays”, “On veut un pays”, sans nuances, sans… sans… sans se poser la question, est-ce 

que y’a d’autres choses à faire en société ? Est-ce qu’y a d’autres enjeux plus ou moins importants ? C’était… j’trou-

vais ça, vraiment très dogmatique et très, peau de mouton ça, j’avais l’impression d’être dans une messe souvent. 

Ça, ça m’énervait énormément. Énormément. (Kevin, 33 ans, nous soulignons)
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La pensée magique, selon laquelle tous les problèmes de la société québécoise se règleraient par l’ac-

cession à l’indépendance, a également un effet de repoussoir aux yeux de certains jeunes. Ces jeunes, dont 

Amira (21 ans), souhaiteraient qu’on leur parle davantage des conséquences concrètes de la souveraineté du 

Québec, de la manière dont ce nouveau pays sera géré et des effets potentiellement négatifs que l’accession 

à l’indépendance pourrait générer (afin de mieux s’y préparer) :

J’ai l’impression parfois quand je parle aux gens qui sont très séparatistes que… qui pensent que une fois que ça 

va être fait, que l’indépendance va être acquise, tous les problèmes qu’il y a vont juste magiquement disparaître, 

on n’aura plus rien qui se passera mal, y’aura pas de racisme ou pas de sexisme, tout le monde va être heureux… 

si seulement… Je pense que ça va être un peu plus compliqué que ça pis certaines personnes sont pas… ont pas 

nécessairement réalisé que si y’a l’indépendance qui réussit ça sera juste le début, y’aura un très long chemin qui sera 

très difficile, pour s’assurer que la société continue pis que ça… ça devienne pas un pays instable. (Nous soulignons)

Le témoignage de Bruce va dans le même sens (24 ans) :

Mais on s’entend aussi que quand ça arrive des discussions de même, [les partisans de l’indépendance du Québec] 

sont plus portés à sortir tout ce qui pourrait… tous les gains qui pourraient en sortir, tous les avantages qui pour-

raient découler de ça. Mais pas une fois ils vont dire les effets négatifs, tsé… (…) Oui, okay, mais qu’est-ce qui pour-

rait remplacer, qu’est-ce que ça ferait pas, c’est quoi les effets négatifs… there is always two sides at a coin, right ? 

Dans les deux côtés, le deuxième côté [négatif] est plus souvent caché, tsé. 

En ce qui a trait à la situation constitutionnelle, plusieurs de ces jeunes se disent aussi très réticents face 

aux arguments qui tentent de convaincre à travers un langage « émotionnel », notamment celui qui convoque 

la peur. Cette réticence s’observe aussi bien chez ceux et celles qui se disent plutôt favorables à l’option sou-

verainiste que chez ceux et celles qui sont plus enclins à défendre l’option fédéraliste. Ainsi, on ne souhaite 

pas l’indépendance du Québec parce que l’on craint quelque chose (la disparition du français par exemple, 

ou la perte d’une certaine identité québécoise, héritée du passé historique canadien-français) ou parce que 

l’on entretient une certaine rancune à l’égard des institutions canadiennes-anglaises ou de l’envahisseur bri-

tannique. Ce sont plutôt des arguments pragmatiques, axés sur l’importance de l’autonomie décisionnelle 

en matière de culture et d’environnement par exemple, qui sont invoqués en faveur de l’indépendance. Par 

exemple, Natacha (26 ans) raconte comment les arguments du parti politique Option nationale ont réussi à 

la convaincre encore plus du bien-fondé du projet d’indépendance :

[l’indépendance], c’était pas quelque chose qui me rendait, qui me passionnait. J’avais d’autres passions plus à 

l’époque, mais, c’qui est venu plus tard c’est avec… ben en fait c’est avec Jean-Martin Aussant, la grève étudiante 

[de 2012]. Puisque là, vraiment, tsé j’pense ça partait de loin mon désir d’indépendance, mais là vraiment, de mettre 

concrètement des raisons économiques modernes, de développement, puis d’environnement, puis de vraiment 

se sentir légitimée dans ses opinions, c’est vraiment là que j’ai fait comme : « Crime, y faut que ça se fasse, y faut 

que ça se fasse puis ça va pas se faire si on travaille pas pour… »

De la même façon, ceux et celles qui se disent plutôt en accord avec la position fédéraliste ne justifient pas 

leur préférence par des arguments qui en appellent aux émotions, notamment celles propres à un attache-

ment particulier à l’unifolié et à tout ce qu’il représente. Ce sont plutôt des arguments de nature économique 

qui convaincraient ces jeunes de l’intérêt du maintien du Québec dans l’État canadien. En d’autres mots, on est 

loin de l’argument autrefois entendu de ne pas vouloir se séparer de « ses » Rocheuses. À cet égard, Mélanie 

(31 ans), qui se présente d’emblée comme fédéraliste, témoigne ainsi : 
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Moi je peux dire en ce moment je voterais « Non » [à un référendum sur l’indépendance du Québec], mais si on 

avait une dynamique économique incroyable au Québec, je serais portée à voter « Oui », peut-être. Ce n’est pas 

une question pour moi de protection de la culture et de la langue, je ne me sens pas menacée du tout là-dedans, 

je pense qu’on peut prendre de bons moyens pour protéger ce qu’on a de différent du reste du Canada, mais je 

pense qu’on a plus d’avantages pour l’instant, surtout au niveau économique, à rester dans le Canada. 

Pour plusieurs des opposants et opposantes à l’indépendance que nous avons rencontrés, les arguments 

de nature plutôt émotive invoqués par bon nombre de tenants et tenantes de l’approche souverainiste pré-

supposent une vision figée de l’identité québécoise qui ne réussit pas à les rejoindre. Certains et certaines y 

voient même des risques de dérive qui n’augurent rien de bon pour un projet de pays : 

Le parti souverainiste, mais ceux qui sont à l’avant-plan de la souveraineté actuellement, ils sont beaucoup dans un 

discours identitaire pour tenter de mousser la souveraineté, parce que veut, veut, pas, juste dans une perspective 

politique, c’est un discours qui vient chercher une bonne partie des gens qui sont pour la souveraineté ou même 

des gens qui sont pas nécessairement pour, et ce discours identitaire là, moi je considère que c’est quelque chose 

de très dangereux à mettre de l’avant pour promouvoir la souveraineté. (Dominique, 25 ans)

Chez d’autres jeunes, surtout parmi des souverainistes ou d’anciens souverainistes devenus plutôt fédéra-

listes (ou du moins, à la recherche d’une autre voie constitutionnelle que la souveraineté), le problème réside 

moins dans l’aspect idéologique ou utopique du discours souverainiste que dans le fait qu’il est aujourd’hui 

beaucoup plus axé sur la mécanique référendaire que sur les conséquences et les implications concrètes du 

projet d’indépendance. Il s’agit là d’une prise de position que l’on entend par ailleurs chez bon nombre de 

citoyens et citoyennes québécois, peu importe leur âge, mais il est notable que cette question soit également 

présente chez les jeunes. Sébastien (33 ans), qui se décrit lui-même comme un ancien souverainiste « mou », 

devenu depuis plutôt fédéraliste, explique : 

J’te dirais que depuis… depuis que j’suis à l’université, que mon intérêt pour la souveraineté baisse toujours d’année 

en année, d’élection en élection. Depuis, j’étais…bon depuis j’étais impliqué dans le mouvement étudiant etc., 

ça l’a baissé parce que… parce que le projet est devenu trop mécanique, la question est plus importante que… 

que pourquoi qu’on le fait. 

En dépit du fait qu’elle défende une position un peu plus favorable à l’indépendance, Jennifer (31 ans) a 

proposé une réflexion similaire lorsque nous lui avons demandé ce que signifie, à ses yeux, l’indépendance 

du Québec : 

J’ai d’la misère à répondre à cette question-là parce qu’on sait pas, on n’en a pas entendu parler. Moi, disons j’ai 

30 ans, j’vais avoir 31 cette semaine, ça fait à peu près 10 ans, un peu plus, 12 ans que j’suis politisée puis pendant 

ces 12 années-là, y’a pas eu grands débats qui m’a fait… avancer par rapport à pourquoi on ferait l’indépendance 

puis qu’est-ce que ça nous apporterait. […] Peut-être que des gens comme mon chum ou même moi, on serait 

plus sensibilisés si on en parlait [concrètement de l’indépendance], mais à chaque fois, c’est comme référendum 

ou pas de référendum là, c’est juste ça. Le débat, mais, la valeur ajoutée de… de l’indépendance on en parle pas, 

tsé pourquoi faire l’indépendance, que justement, qu’est-ce que c’est ?

Une dernière catégorie de propos rend compte de cette importance accordée au fait d’être pragmatique, 

soit ceux qui ne voient pas l’utilité de réaliser un projet d’indépendance si ce n’est pas pour réformer de 

manière profonde les structures sociales du Québec. En cela, ces personnes rejoignent d’une certaine manière 
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le discours militant de Gabriel Nadeau-Dubois que nous évoquions plus tôt. Ici toutefois, ce qui caractérise la 

majorité de ces personnes, et ce qui nous permet de faire un lien entre l’argument du pragmatisme et celui 

des identifications que nous avons présenté plus tôt, c’est que toute leur réflexion sur l’avenir constitutionnel 

du Québec se situe à l’extérieur des identifications traditionnelles en termes de « québécois ou québécoise » 

ou « canadien ou canadienne », voire même en-dehors du schéma dichotomique « souverainiste-fédéraliste ». 

En effet, ces catégories ne semblent pas faire de sens pour ces personnes, ou du moins, plusieurs ne s’y recon-

naissent pas personnellement. Cela ne les empêche nullement, cependant, d’avoir un avis clair sur le futur du 

Québec et sur les effets potentiels d’un projet social transformateur auquel pourrait conduire l’indépendance. 

Ainsi, beaucoup de ces jeunes que nous regroupons ici ne se reconnaissent pas nécessairement dans le 

discours identitaire québécois qui privilégie la référence à une histoire et une culture canadienne-française 

commune. Certains et certaines vont même jusqu’à affirmer d’emblée ne pas se sentir québécois ou québé-

coise du tout. Néanmoins, ils et elles pourraient se dire ouverts à un projet d’indépendance qui privilégierait 

la lutte aux injustices et aux inégalités structurelles qu’ils et elles observent et dont ils sont parfois même vic-

times. Certes, la nature des injustices et des inégalités qu’il conviendrait de cibler en priorité varie d’une per-

sonne à l’autre. Mais l’esprit qui préside à leur propos demeure essentiellement le même. Par exemple, pour 

Dominique (25 ans), qui se présente d’emblée comme fédéraliste, la question des inégalités socioéconomiques 

prévaut néanmoins sur celle de l’attachement identitaire à une entité état-nationale. Pour lui, un projet d’in-

dépendance du Québec pourrait être envisageable, à la condition qu’il ait pour conséquence de réformer les 

structures et les rapports socioéconomiques entre citoyens et citoyennes :

Et si ça peut te donner une image encore plus grande de mes priorités, si j’avais le choix d’être dans un Québec 

indépendant avec un gouvernement social de gauche, je préférais ça que d’être dans un Québec qui est au sein 

de la fédération canadienne avec un gouvernement de droite. Donc, c’est-à-dire que moi, les enjeux sociaux, c’est 

vraiment ce qui est le plus important dans mon idée politique, si jamais un parti ayant des enjeux sociaux vient 

me chercher à 100 % veulent mettre de l’avant l’indépendance du Québec, je suis prêt à laisser… je suis prêt à 

faire le compromis why not, moi c’est vraiment les enjeux sociaux que je considère prioritaires. (Dominique, 25 ans)

Parmi celles et ceux qui ne se sentent pas appartenir au groupe majoritaire québécois, certains jeunes ren-

contrés disent aussi être en proie à différents phénomènes d’exclusion. Pour ces personnes, l’identification à 

un projet d’indépendance fondé sur une culture commune est dénuée de sens ; un projet se présentant sous 

cette forme ne peut réussir à les toucher. Néanmoins, ces personnes constatent du même souffle que, comme 

projet politique et social transformateur, l’idée d’indépendance a le potentiel d’engendrer des changements 

qui pourraient les amener à ne plus vivre ce sentiment d’exclusion. Toutefois, jusqu’ici, ce type de discours 

ne leur apparaît pas avoir été porté par les élites et les défenseurs du projet d’indépendance. Laura (24 ans) 

affirme ainsi que le projet politique d’indépendance ne pourrait en aucun cas améliorer sa situation person-

nelle et celle de ses compatriotes d’origine immigrante si les questions liées au racisme systémique présent 

dans la société québécoise n’y sont pas posées et discutées : 

Je pense qu’il faut avoir une conversation plus axée sur le racisme systémique qui est présent qui fait en sorte que 

je pense pas… si on règle pas cette question-là, l’indépendance du Québec va juste, à mon avis, ça va pas amé-

liorer les choses, je vois pas en quoi on aurait davantage de jobs, ou d’avantage de… les conditions des personnes 

immigrantes issues de l’Afrique subsahariennes seraient davantage, seraient mieux tsé… je le vois juste pas là.
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Dans un ordre d’idées similaires, pour Maureen (33 ans), qui s’identifie à une nation autochtone et qui se 

dit d’emblée canadienne, mais non québécoise, la question de l’indépendance dans sa formulation actuelle 

a pour effet de gommer les inégalités profondes vécues par les peuples autochtones depuis les débuts de la 

colonisation française. Elle se dit ouverte à un projet qui permettrait une véritable co-gouvernance entre le 

peuple québécois et les nations autochtones, une perspective qui lui semble être absente du projet indépen-

dantiste tel que formulé à l’heure actuelle : 

Ce n’est pas acquis pour moi que [l’indépendance]… Ce n’est acquis que c’est quelque chose de positif : 

que ça peut l’être, mais que ça ne l’est pas nécessairement. […] Si on me disait que l’indépendance pouvait 

amener une co-gouvernance, de nation à nation, j’trouverais peut-être ça intéressant. Mais en fait, j’ai jamais 

entendu ce discours-là. (Maureen, 31 ans)

Pour Maureen, le projet d’indépendance est mené par une puissance impériale, descendante du coloni-

sateur français, qui n’a pas réussi à prouver à ce jour que sous sa gouverne les peuples autochtones seraient 

davantage respectés que sous le régime canadien actuel. 

La fatigue des jeunes Québécoises et Québécois

Un dernier thème qui a été évoqué de façon continue et à différents degrés dans tous les entretiens est celui 

de la « fatigue ». Ce thème renvoie à l’état d’esprit des jeunes rencontrés face à la politique québécoise en 

général et au projet d’indépendance du Québec en particulier. Chez plusieurs des personnes rencontrées, le 

débat souverainiste en est devenu un « étouffant ». De plus, ce débat occuperait l’espace public sans que l’on 

comprenne bien son utilité. À première vue, cette fatigue des jeunes pourrait avoir de quoi étonner : en effet, 

n’est-il pas ironique que la jeunesse soit « fatiguée » ? Ici, c’est comme si les jeunes portaient jusqu’à un certain 

point sur leurs épaules le poids des générations précédentes, celles qui auraient « failli » à la tâche de régler 

le problème constitutionnel québécois, sans n’avoir jamais véritablement pris part au débat. Ainsi, plusieurs 

jeunes ressentent encore aujourd’hui comment l’échec de ce projet a été lourd à porter pour la génération 

de leurs parents. 

François (34 ans) propose une analyse du sentiment qu’il voit à l’œuvre chez la génération de ses parents : 

Moi, la génération de mes parents, y’ont subit quelque chose que, moi, ça c’est une autre de mes thèses, que per-

sonne a subi dans l’Occident, voire dans le monde là... Si tu prends là, mettons, 1980-1995, la génération de mes 

parents, ça été que ça, la question nationale. Puis les deux bords, moi j’considère que les [...] de réformer le fédé-

ralisme, c’est aussi une version de la question nationale, puis quand tu les mets tout bout à bout là, 80 c’est un 

échec, 82 c’est un échec, 87 c’est un échec, 90 puis 92, on peut même dire que c’est un échec. 95 c’est un échec. 

Personne a réussi ! Faque, cette question-là, est empoisonnée là….

Dans un esprit très similaire, certains jeunes rencontrés en concluent que l’indépendance du Québec est 

un projet « mort » depuis de nombreuses années et que, selon eux, ceux et celles qui le défendent font par-

fois preuve d’« acharnement » :

La souveraineté, je ne considère pas que c’est une idéologie, la souveraineté c’est un projet politique et à un 

moment donné, si le projet politique ne marche pas, après une génération, deux générations, il y a la question 

de se demander sommes-nous encore pertinents et si nous le sommes pas, ben arrêtons. Je comprends pas que 

ce soit le combat d’une vie, sauf que je pense qu’il y a quelque chose qu’on ne veut jamais parler avec le projet 

souverainiste, c’est si ça marche pas, est-ce qu’il y a une fin ? Y’a pas de fin ! Pis ça c’est quelque chose qui… qui ne 
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veulent pas discuter, mais même René Lévesque il le disait… pour lui un parti politique, c’est supposé durer une 

génération, pas plus. Parce que chaque génération a ses propres réalités politiques, ses propres conjonctures et 

un parti politique devrait durer une génération pour être enligné vraiment avec la population qu’il dit représenter. 

Après une génération, soit il se modifie, soit il disparaît. Donc, est-ce que le PQ est capable d’accepter sa propre 

disparation, je pense que c’est une question qui devrait être, qui devrait être mise de l’avant, là. Parce que sinon 

on en sortira jamais, là. (Dominique, 25 ans)

Dans un sens apparenté, plusieurs jeunes estiment que le projet souverainiste appartient à une autre géné-

ration, qu’il ne les concerne pas du tout et qu’il ne répond pas à leurs aspirations. Ainsi, suivant la manière 

dont ce projet a été défini et porté au cours des dernières années par le Parti Québécois, ces jeunes affirment 

que les valeurs associées à l’indépendance toucheraient surtout les générations plus âgées, qui se montrent 

selon eux particulièrement inquiètes face aux changements associés à la mondialisation et à l’augmentation 

de la diversité ethnoculturelle et religieuse au Québec. Il est revenu plusieurs fois dans les témoignages cette 

idée que les tendances mondiales actuelles font en sorte que la constitution du Québec en un État indépen-

dant fait de moins en moins sens pour les jeunes rencontrés, dans une perspective où les États-nations n’ont 

peut-être pas la même prévalence qu’à une certaine époque.

L’autre point associé à la fatigue qui revient est que, pour plusieurs jeunes, le débat entre souverainistes 

et fédéralistes prend une telle place dans l’espace public, qu’il empêche de s’intéresser à d’autres enjeux qui 

mériteraient tout autant sinon plus une attention citoyenne soutenue. Comme l’indique Dominique (25 ans) :

Le fait de rester depuis 40 ans au Québec dans ce débat souveraineté-fédéralisme, moi ça me tape sur les nerfs 

parce qu’il y a plein d’autres enjeux qui ne sont pas mis de l’avant, les enjeux dont je t’ai parlé, euh… la libéralisa-

tion de notre système économique, l’augmentation des injustices… On reste pris dans un débat et à la limite, je 

commence à me demander si ça fait pas le travail des élites politiques, parce que en se chicanant constamment 

là-dessus, y’a plein d’autres questions sur lesquelles les deux partis, autant souverainistes que fédéralistes, s’en-

tendent qu’on ne discute pas. Qu’on ne remet pas en question le système actuel parce qu’on est pris dans une 

guerre entre deux options et qui en a aucune qui semble nous plaire tant que ça, là.

Max (30 ans) renchérit : 

C’est que cette question-là n’est plus d’actualité… c’est pas une priorité dans le monde actuel, c’est pas… j’pense 

que y’a d’autres priorités que les jeunes doivent se soucier plus que l’indépendance, plus que la question d’in-

dépendance. […)] Me semble qu’il y a d’autres priorités plus urgentes, que ce soit, je sais pas moi, le système de 

santé par exemple.

Pour sa part, Nathan (24 ans) explique qu’il trouve que le débat souverainiste-fédéraliste occupe une place 

trop grande au sein des discussions et des débats publics et politiques au Québec : 

Mais à chaque élection, de toute façon, ça revient (rires) c’est toujours le thème qui revient puis… Y’a eu les élec-

tions dernièrement, puis je sais que c’était un thème qui nous [mes amis et moi], qui nous fâchait un peu. De savoir 

que… c’était encore un débat, souveraineté versus non souveraineté…

Ces deux derniers constats (celui d’une perte de sens de l’idée d’indépendance et d’une omniprésence du 

débat souverainiste-fédéraliste) apparaissent peut-être moins centraux que les précédents, puisqu’ils ne sont 

pas le lot des jeunes rencontrés qui se disent souverainistes ou du moins, ouverts jusqu’à un certain point à 

l’indépendance du Québec. Néanmoins, il ne faut pas négliger cet aspect lié à la fatigue autour du discours 



38

É
T
U
D
E

38

souverainiste. Le thème de la fatigue nous apparaît liée jusqu’à un certain point au premier que nous avons 

identifié, soit celui de l’identité, puisqu’il semble ici que les identités nationales ont une prévalence peut-être 

moindre chez les jeunes de ces nouvelles générations et que leurs préoccupations sont elles aussi différentes. 

« Pis au contraire, on parlait de mondialisation, les frontières tendent à s’estomper un peu. Là [avec l’indépen-

dance], on va pas en créer… C’est pas un peu en contradiction – j’ai l’impression – de ma génération jusqu’à un 

certain point » (Mélanie, 31 ans). En somme, les participants et participantes rencontrés voient souvent le projet 

souverainiste comme étant tourné vers le passé plutôt que vers l’avenir. À n’en pas douter, cette perception est 

un des éléments qui contribuent à engendrer cette fatigue ressentie à l’égard de l’indépendance du Québec. 

Peu évoqué dans la littérature récente sur le rapport des jeunes à l’indépendance, ce thème rappelle le 

pamphlet publié par Hubert Aquin en 1962 quant au devenir et aux aspirations du peuple québécois, inti-

tulé La fatigue culturelle du Canada français. Aquin faisait alors valoir que le parcours historique de la société 

canadienne-française l’avait conduite à développer un sentiment de fatigue à l’égard de qui elle était intrin-

sèquement, c’est-à-dire à l’égard de l’ensemble « des modes de comportement et des symboles » qui lui sont 

propres. Ce sentiment s’en trouvait exacerbé par l’attitude parfois comprise comme assimilationniste de la 

société majoritaire canadienne-anglaise. Selon Aquin, la lutte – vaine et constante – du minoritaire envers le 

majoritaire serait à la source de cette fatigue culturelle. 

Quelques décennies plus tard, prolongeant cette réflexion, Daniel Jacques a défendu la thèse selon laquelle 

la fatigue du peuple québécois francophone était maintenant de nature politique. Dans son article intitulé La 

fatigue politique du Québec français (2007-2008) ainsi que dans l’ouvrage qui lui donnera suite, Jacques sou-

tient que cette fatigue politique s’incarne justement dans la perte de cet idéal qu’était l’indépendance, et plus 

particulièrement, dans l’échec de la pédagogie souverainiste à fonder une nation politique suffisante en elle-

même pour déboucher « naturellement » sur l’idée de pays :

Il s’est agi, dans cette pédagogie de l’indépendance, encore une fois, de renforcer la conscience historique des 

citoyens de manière à susciter un profond sentiment d’appartenance à la culture commune, devenue depuis prin-

cipe de délimitation de l’étendue de la nation « réelle », par opposition au pays artificiel que forme le Canada. […] 

Toute la difficulté de cette entreprise tient au fait que la signification dernière de l’indépendance politique repose 

entièrement sur l’importance accordée initialement à l’appartenance culturelle. Dès lors qu’il est démontré que 

la culture québécoise s’est développée et s’est enrichie – pensons ici au théâtre, à la littérature, à la musique – au 

sein même du Canada, il apparaît que l’indépendance politique devient superflue, voire tout simplement inutile. 

(Jacques, 2007-2008 : en ligne)

Jacques suggère ainsi que la perte de sens rattachée au projet souverainiste dans l’esprit collectif est source 

de fatigue, de lassitude, rendant de plus en plus improbable la venue d’un tel dessein. Et dans les témoignages 

recueillis, c’est un peu dans le sens de Jacques que s’observent les propos liés à la « fatigue », c’est-à-dire moins 

une fatigue culturelle au sens où l’a décrite Aquin (1962) (quoi que l’on pourrait argumenter que cette fatigue 

culturelle n’est certes pas étrangère à l’état d’esprit observé), mais d’abord et avant tout une fatigue à l’égard 

du projet d’indépendance en soi, et jusqu’à un certain point, une fatigue face au statut du Québec, une pro-

vince « pas-comme-les-autres », dans l’ensemble canadien. 

De même, et tout comme le constate Jacques dans son texte, les jeunes (surtout les 26-35 ans qui s’identi-

fient jusqu’à un certain point au groupe majoritaire québécois) sont prompts à répertorier les grands succès 

de la culture québécoise qui leur apparaissent comme des sources intarissables de fierté collective. Souvent 

d’ailleurs, ces succès dans le domaine culturel (mais aussi, pourrions-nous ajouter, dans le domaine entrepreneu-
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rial et des affaires) permettent de tisser un lien identitaire entre les jeunes rencontrés et la société québécoise. 

Pourtant, ceux-ci ne contribuent pas à libérer les jeunes de cette fatigue politique, celle du débat constitu-

tionnel, qui semble les affliger. Chez les moins de 26 ans, les choses sont un peu différentes parce que si cer-

tains reconnaissent les succès culturels du Québec, d’autres y sont beaucoup moins attachés, y voyant parfois 

l’expression d’une certaine « folklorisation » de la culture au détriment d’une culture davantage mondialisée 

et ouverte sur le monde. Les paroles de Nathan (24 ans) sont particulièrement révélatrices de cet état d’esprit :

La façon traditionnelle de se revendiquer québécois, c’est à dire la musique traditionnelle québécoise, avec les 

cuillers, avec les chapeaux en castor, les chemises carreautées, là, c’est la façon entre guillemets « traditionnelle » 

de se sentir québécois qui ressort à chaque St-Jean…. J’trouve que c’est stupide. J’trouve que c’est… comment 

j’dirais ça… J’trouve que le Québec a fait Harmonium, le Québec a créé des peintres, le Québec a fait, tsé juste 

Riopel, l’art, juste (...) le Québec a fait beaucoup de choses... Puis à chaque fois c’est le maudit Québécois classique, 

qui… comment j’dirais, celui qui abat des arbres, qui mange son ragoût puis qui.... Quand j’suis ici, le Québécois 

en moi a quasiment honte. 

Une telle attitude contribue inévitablement à ce sentiment de fatigue à l’égard non seulement du projet 

d’indépendance du Québec, mais aussi, et de manière plus large, de toute revendication un tant soit peu 

nationaliste. Et on retrouve ici une incarnation plutôt inédite de la fatigue culturelle qu’Aquin décrivait il y a 

déjà plusieurs décennies.

Le constat de la « fatigue » s’observe même chez ceux et celles qui se disent d’emblée souverainistes et qui 

adhèrent pleinement au projet d’indépendance. Chez plusieurs de ces souverainistes convaincus, qui sont 

souvent d’anciens ou d’actuels militants politiques, la défense du projet souverainiste apparaît de plus en plus 

comme une tâche ardue, épuisante et éreintante. En outre, les oppositions continuelles entre fédéralistes et 

souverainistes leur paraissent contre-productives. À leur propre étonnement, ils disent se reconnaître dans la 

lassitude que les fédéralistes ressentent, selon leurs observations, à l’égard du débat constitutionnel : 

C’est pour ça que, quand je parle avec des fédéralistes, puis qui sortent toujours à peu près la même affaire, qui 

sont écœurés d’en entendre parler [de la souveraineté], puis j’leurs dis, ben moi too j’t’écœurée d’n’entendre parler ! 

C’est comme, on s’entend, tout le monde est tanné là ! (Véronique, dans la trentaine)

Certains anciens militants pour l’indépendance iront même jusqu’à dire trouver plutôt « reposant » le fait 

d’avoir cessé de militer directement pour la cause indépendantiste pour ces mêmes raisons, sans toutefois 

cesser de croire au bien-fondé de ce projet. 

Ce constat de lassitude chez les souverainistes fait également partie des remarques que l’on retrouve dans 

le rapport préliminaire « Osez repenser le PQ », diffusé par le Parti Québécois en février 2017. Son auteur, Paul 

St-Pierre Plamondon souligne que l’échec référendaire de 1995 a eu d’importants effets négatifs sur la cohé-

sion de ce parti, et surtout, sur la volonté de défendre l’option souverainiste. Citant un des participants à son 

étude, St-Pierre Plamondon indique que plusieurs partisans de la cause souverainiste n’ont tout simplement 

plus envie de parler de politique, les blessures provoquées par la défaite de 1995 étant si vives qu’il devient 

difficilement envisageable pour eux de se relever et de militer à nouveau pour cette cause. 

Pour échapper à cette fatigue, cette lassitude, les jeunes rencontrés semblent vouloir se dévouer à de 

nouvelles causes et à de nouveaux objectifs. C’est d’ailleurs aussi le cas pour différents jeunes qui se défi-

nissent comme indépendantistes. « Pis sincèrement, moi je suis souverainiste, pis […] tsé, si j’ai à militer pour 

une cause, tsé, c’est pas nécessairement ça [la souveraineté] que je vais mettre de l’avant au premier plan » 
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(Jeanne, 27  ans). Souvent, ces nouvelles causes touchent plus particulièrement leur dessein personnel  et 

leurs priorités se lient ainsi à leurs intérêts et à leurs valeurs en tant qu’individus. Même chez ceux et celles 

qui optent pour l’engagement social et politique, les causes choisies rendent bien souvent compte de préfé-

rences particulières, qui touchent certains segments de la population (la communauté LGBTQ par exemple) 

ou encore des causes ponctuelles ou à tout le moins ciblées dans le temps et/ou l’espace (la lutte contre les 

projets d’Energie Est par exemple).
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VALIDATION DES ANALYSES À PARTIR 
DES GROUPES DE DISCUSSION

À partir des trois principaux thèmes se dégageant de l’analyse des entretiens, nous avons proposé différents 

objectifs et questionnements à la firme Léger, qui s’est chargée de monter un schéma pour les groupes de 

discussion. Le personnel a également fourni aux chercheurs une analyse sommaire des résultats, prenant en 

compte en partie nos questionnements de départ, mais aussi les grandes tangentes observées pendant les 

quatre groupes. Nous avons par la suite proposé nos propres interprétations des différents échanges. Nos 

conclusions demeurent toutefois très similaires à celles proposées par la firme Léger. Nous distinguerons 

quand même dans la section qui suit les propositions d’analyse qui émanent du rapport sommaire fourni par 

la firme, de celles que nous avons nous-mêmes constatées. 

Puisque les groupes de discussion n’ont pas apporté d’éléments fondamentalement nouveaux ou contra-

dictoires par rapport aux conclusions qui se dégageaient de notre analyse des entretiens, nous nous permet-

tons de regrouper les principaux résultats d’analyse dans le même ordre thématique que celui qui que nous 

avons privilégié dans la section précédente. Ici, il faut comprendre en effet que si les propos tenus pendant les 

groupes de discussion ont permis de nuancer certaines interprétations que nous pouvions avoir à la lumière 

de l’étude approfondie des entretiens, ils ont essentiellement confirmé nos impressions générales, une idée 

qui se dégage d’ailleurs des constats-clés énoncés par les analystes de la firme Léger. Mentionnons égale-

ment que les propos des jeunes rencontrés lors des groupes de discussion qui se sont déroulés à Montréal et 

à Drummondville n’ont pas présenté de différences substantielles d’un lieu à l’autre et d’un groupe à l’autre, 

du moins en regard des trois thèmes visés et des attitudes générales à l’égard du projet d’indépendance. 

Il convient de rappeler quelques-unes des principales différences méthodologiques qui distinguent les 

entretiens des groupes de discussion. Dans le premier cas, le participant ou la participante est seul avec l’in-

tervieweur. Il ou elle possède conséquemment une grande liberté dans le choix et la durée de ses réponses, 

surtout dans le cadre d’entretiens semi-dirigés comme ceux que nous avons préconisés pour cette étude 

(Dépelteau, 2000). Dans ce cadre, l’intervieweur demeure le plus neutre possible et laisse libre cours à l’ex-

pression des opinions de son interlocuteur ou de son interlocutrice. Les seules interventions souhaitées sont 

celles qui ont pour but de clarifier certaines formulations ou de recadrer la réflexion pour qu’elle réponde bien 

aux questionnements de l’étude.

Dans le cadre des groupes de discussion, l’attitude d’ouverture de l’animateur est sensiblement la même. 

En revanche, il lui incombe de gérer les tours de parole et de s’assurer que chaque participant puisse s’ex-

primer sur les questions en jeu si elle ou il le désire. De ce fait, les participants et les participantes sont un peu 

plus limités dans le temps pour exprimer leurs avis et leurs sentiments sur les sujets discutés. De même, la 

présence d’autres participants ou participantes peut aussi contraindre l’expression d’opinions fort différentes 

de celles qui semblent dominer une discussion donnée. Il est donc normal que des avis très tranchés sur cer-

taines questions ressortent moins dans le cadre de ce genre d’exercice méthodologique. Du même souffle, il 

faut reconnaître que la discussion en groupe stimule généralement la pensée et permet aux participants et 

participantes de générer potentiellement de nouvelles idées ou d’articuler certaines opinions d’une manière 
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peut-être plus précise que lorsqu’ils et elles sont seules à discourir devant l’intervieweur. En ce sens, ces deux 

méthodes sont ici complémentaires. Il est néanmoins normal de constater des propos un peu plus nuancés 

et un peu plus consensuels dans les groupes de discussion étant donné cet effet d’entraînement du groupe : il 

s’agit d’un effet méthodologique souvent observé en recherche qualitative et dont il faut tenir compte lorsque 

l’on compare les résultats de ces deux méthodes. 

Les identifications

Après les présentations d’usage et les discussions de type « brise-glace » qui caractérisent habituellement le 

début des groupes de discussion, l’animateur Eric Normandeau invitait les participants et participantes à réflé-

chir aux questions liées à leur identité personnelle. Pour ceux et celles qui n’ont pas l’habitude de réfléchir à 

ces questions, un tel exercice a pu présenter quelques difficultés. Tout comme nous l’avions observé pendant 

les entretiens, le premier réflexe de plusieurs était de s’identifier de la manière la plus générale possible, soit 

comme « être humain » par exemple, ou en tant qu’individu : on pense au « soi » d’abord et avant tout avant 

de se penser comme appartenant à une entité quelconque, qu’elle soit géographiquement localisée (être 

québécois, canadien), associée à des facteurs générationnels (s’identifier comme jeune) ou à des statuts pro-

fessionnels ou matrimoniaux. Comme le soulignent les analystes de chez Léger, les jeunes semblent prôner 

une identité « adaptable » selon les situations, les contextes et les personnes à qui ils s’adressent. Alors que cer-

tains et certaines s’identifient à une ville, un quartier, une municipalité ou une région d’appartenance, d’autres 

renchérissent en revendiquant une identité québécoise. Ainsi, l’appartenance au Québec n’est peut-être pas 

soulignée toujours d’emblée, mais elle semblait éventuellement faire consensus auprès des différents jeunes 

rencontrés dans les groupes de discussion. Fait à noter, alors qu’aucun participant n’a formellement nié son 

appartenance au Québec, nombreux sont ceux qui ont revendiqué une double appartenance au Québec et 

au Canada. 

Pour autant, cela ne signifie pas que l’identité québécoise soit vécue de la même manière que l’identité 

canadienne. Ainsi, de façon quasi unanime, le Québec est associé à des éléments plutôt positifs : les jeunes 

y voient une source de fierté, ils s’y sentent chez eux et s’y reconnaissent ; ils soulignent aussi l’entraide et la 

solidarité qui leur semblent caractéristiques de la société québécoise, de même que la culture et la langue 

française qui en sont les fondements distincts. Le Canada a également bonne presse, bien que de façon un peu 

moins unanime. Surtout, ce qui caractérise l’image du Canada est souvent connoté de manière un peu plus 

neutre (la langue anglaise, la monnaie canadienne…). Aussi, l’identité canadienne semble être plus souvent 

mobilisée lors de moments ou de contextes précis, notamment lorsque la personne se trouve à l’étranger. La 

bonne réputation du Canada en matière de respect des droits humains est présentée par plusieurs comme une 

source de fierté, mais cette fierté semble moins intrinsèque à leur identité que ne peut l’être la culture québé-

coise ou la langue française. Ces propos d’une participante à l’un des groupes de discussion de Drummondville 

expriment bien ce sentiment : « Je me considère québécoise en premier, mais aussi canadienne, mais pas au 

même niveau. C’est plus proche de ce que je suis, de ma langue, de mon patrimoine, de mes origines. »

Par ailleurs, il y a lieu de noter qu’aucun participant ne se présente spontanément comme « souverainiste », 

« indépendantiste » ou « fédéraliste » et ne revendique d’ailleurs aucune autre forme d’attachement « à une idée 

politique, un parti politique ou un projet politique » (Léger, 2017 : 8). Ces deux formules qui ont fait jadis les 

beaux jours de la politique québécoise ne semblent donc plus en adéquation avec les réalités de ces jeunes, 

du moins sur le plan de l’auto-identification à ces projets et ces options politiques. 
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De manière générale, on peut donc dire qu’à travers les groupes de discussion du moins, on n’a pas senti 

de rejet de l’identité québécoise, au profit d’une identification canadienne plus forte comme on l’a senti chez 

certains participants et participantes plus jeunes rencontrés lors des entretiens individuels. Ou encore, comme 

on l’a senti chez les personnes issues de minorités visibles ou de groupes autochtones qui nous ont fait part 

en situation d’entrevue d’événements dans leur vie qui les a conduits à parfois se sentir « à part » de l’identité 

québécoise. Les résultats obtenus grâce aux groupes de discussion doivent toutefois être interprétés avec 

prudence : parmi les participants et les participantes, il n’y avait aucune personne s’identifiant à une nation 

autochtone et seulement deux personnes se présentant comme issues de l’immigration. Ceci constitue une 

limite des groupes de discussion qui ont été menés.

Être « pragmatique »

Au fil des entretiens, les doléances des jeunes à l’égard d’une certaine pédagogie souverainiste axée sur des 

arguments faisant appel aux émotions et à l’identité étaient nombreuses et quasi unanimes. Plusieurs sou-

lignaient d’emblée que ce genre d’argumentaire avait le potentiel de plaire à des franges plus âgées de la 

société québécoise, qui avaient possiblement vécu des discriminations associées à leur statut de minoritaires 

(culturellement et linguistiquement) ou qui se souvenaient des grandes luttes nationalistes pour l’émancipation 

du peuple québécois et la reconnaissance des droits des Canadiens français et des Canadiennes françaises. 

Toutefois, une majorité des participants et participantes aux entretiens n’avaient aucun souvenir précis du 

référendum de 1995. Ils et elles se reconnaissaient ainsi difficilement dans ces luttes passées. 

Ces propos trouvent également un large écho au sein des groupes de discussion. Se présentant comme 

étant nettement distincts de la génération de leurs parents sur ce plan, ces jeunes ont relaté qu’ils avaient 

l’impression que la génération de leurs parents était plus nationaliste et revendicatrice de certains droits en 

fonction d’une définition bien précise de ce qu’est l’identité québécoise. Pour eux, cette identité tient difficile-

ment la route aujourd’hui étant donné la diversification de la société québécoise, notamment sur le plan de la 

diversité ethnoculturelle. Les jeunes insistent beaucoup sur l’important écart qui sépare selon eux le contexte 

dans lequel ils ont grandi de celui dans lequel leurs parents (et parfois leurs grands-parents) ont grandi. Un 

participant à l’un des groupes de discussion de Drummondville mentionne par exemple : « On n’a pas grandi 

dans les campagnes [politiques et référendaires] de l’indépendance, on a grandi dans les “restants” de ça. » 

Ainsi, les jeunes soutiennent que tout projet indépendantiste axé sur le passé, qu’il vise par exemple à réparer 

les erreurs du passé ou à se « venger » d’injustices vécues par leurs ancêtres, leur paraît désormais désuet et 

sans aucun intérêt politique ou social.

Plusieurs participants et participantes aux groupes de discussion disent aussi avoir l’impression que le projet 

d’indépendance du Québec est formulé de manière « vieillotte ». Pour certains, le projet d’indépendance du 

Québec serait « vieux jeu », et ne correspondrait plus aux valeurs d’ouverture à l’autre qui prévalent aujourd’hui. 

À la quasi-unanimité dans les quatre groupes de discussion, les jeunes ont convenu que ce débat entre l’in-

dépendance du Québec et le maintien du Québec dans la fédération canadienne devrait se dérouler d’abord 

et avant tout sur une base « rationnelle » plutôt qu’« émotive ». Les jeunes reconnaissent que ce débat avait et 

continue d’avoir une forte charge émotive pour les générations plus vieilles, mais ils sont d’avis que ce genre 

de discours pourra difficilement les atteindre aujourd’hui. Ces jeunes affirment avoir besoin de connaître les 

faits, les avantages autant que les inconvénients de la souveraineté. Comme le soulignent les analystes de la 

firme Léger dans leur rapport : « Ils ont aussi besoin davantage d’informations concrètes pour dresser “la liste 
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des pour et des contre”, au sujet de ses coûts, de la façon dont la souveraineté serait faite et de ses effets. Ils 

croient que le débat serait plus constructif s’il était enrichi d’idées claires » (2017 : 10). Ces jeunes soulignent 

aussi l’importance de compter sur des leaders qui leur fourniront ces informations de manière claire et honnête.

À l’instar des jeunes rencontrés dans le cadre des entretiens, plusieurs participants et participantes aux 

groupes de discussion soutiennent que tous les débats autour de la mécanique référendaire, de la date du 

prochain référendum ou des chicanes internes au sein des formations politiques indépendantistes ont pour 

effet de diminuer considérablement leur intérêt pour le projet d’indépendance : « On s’en fout de savoir c’est 

quand, on veut savoir c’est quoi ! », affirme non sans exaspération un des participants au groupe de discussion 

de Drummondville. 

À cet égard, les propos recueillis au cours des entretiens et des groupes de discussion convergent fortement. 

Il y a tout lieu de poser l’hypothèse que plusieurs jeunes ne se reconnaissent pas ou plus dans un discours 

émotif et identitaire : ils sont à la recherche de faits objectifs pour mieux comprendre le projet d’indépendance 

et d’être en mesure de se positionner sur cette question. 

La fatigue des jeunes Québécois et Québécoises

Le thème de la « fatigue » tel que nous l’avons conceptualisé à partir des entretiens a également été évoqué 

à plusieurs reprises lors des groupes de discussion. Certains éléments qui ressortent des groupes permettent 

en outre de mieux définir cette contribution au débat sur les jeunes et l’indépendance du Québec et d’en 

préciser les dimensions. 

Dans trois des quatre groupes de discussion, une idée indirectement liée au thème de la fatigue a été men-

tionnée : les jeunes se disent hésitants, voire réfractaires, à discuter de politique et d’indépendance parce 

qu’ils sont las des conflits et des « chicanes » que ces questions provoquent dans les familles québécoises. 

Nombreux sont ceux qui avouent chercher à éviter le sujet le plus possible. D’autres vont jusqu’à dire qu’il est 

inutile de discuter de politique car, comme les goûts, les choix politiques ne se discuteraient pas. Parce qu’il 

engendre des conflits – surtout auprès des générations plus âgées – le projet d’indépendance serait, au dire 

de certains, devenu « tabou ». 

Comme dans les entretiens, les participants et les participantes aux groupes de discussions déclarent en 

avoir assez des conflits entre indépendantistes et fédéralistes, d’autant plus que le débat leur semble être 

mené de façon superficielle de part et d’autre. Un participant à un des groupes de discussion de Montréal se 

dit carrément « tanné de la petite “gué-guerre” » qui opposerait souverainistes et fédéralistes : à ses yeux, le 

débat n’est jamais abordé de front et les enjeux réels sont occultés par les uns et les autres. Plusieurs jeunes 

regrettent aussi l’omniprésence de ce débat dans l’espace public et la marginalisation d’autres enjeux de 

société jugés fondamentaux. Ce phénomène ne ferait ainsi que renforcer le sentiment de lassitude ressenti 

par les jeunes face au traitement réservé aux enjeux politiques. 

En outre, pour un bon nombre de participants et de participantes aux groupes de discussion, le projet d’in-

dépendance serait présentement « en dormance », en ce sens qu’il n’est plus alimenté par une perspective 

actuelle stimulante et concrète et qu’aucun leader connu n’est en mesure de le faire revivre. 

Cette dernière idée doit être soulignée car, même s’ils soulignent que la situation actuelle les rend peu enclins 

à porter attention au projet d’indépendance, des jeunes des quatre groupes de discussion affirment qu’ils ne 

demandent qu’à être convaincus de ses bienfaits. Ils disent toutefois que la conjoncture actuelle les rend las 
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de s’informer et de s’attarder davantage à cette idée. Les propos d’une participante de Drummondville vont 

dans ce sens : « Je demande juste à être convaincue. […] Le sujet m’intéresse. Je suis pas tannée d’en entendre 

parler, je suis tannée d’en entendre parler comme ils [les leaders indépendantistes et les médias] en parlent 

présentement. On n’a pas de vraies réponses. » Loin d’être soutenue par la majorité, cette idée est néanmoins 

accueillie favorablement par les autres participants et participantes. Ce qu’il faut retenir ici, en somme, c’est le 

rapport qui lie le sentiment de fatigue actuel exprimé par les jeunes et leur volonté d’obtenir des arguments 

plus concrets et plus pragmatiques en faveur de l’indépendance. 

Dans un sens apparenté, plusieurs jeunes ont expliqué qu’ils seraient sans doute plus réceptifs à l’indépen-

dance si un leader stimulant et charismatique, capable de s’adresser spécifiquement aux jeunes, s’associait 

à ce projet. Une participante à un des groupes de Montréal affirme être à la recherche d’un « René Lévesque 

2.0 ». Pour ces jeunes, il est encore pour le moins difficile d’identifier une personnalité qui pourrait jouer un tel 

rôle à l’heure actuelle, ou encore de définir précisément le profil auquel cette personne devrait correspondre. 

Enfin, le sentiment de lassitude et de fatigue s’incarne aussi dans une absence d’engagement ou de volonté 

d’engagement des jeunes rencontrés pour les groupes quant à s’impliquer concrètement pour ou contre la 

cause souverainiste. Bien sûr, plusieurs facteurs sociologiques peuvent expliquer cette difficile attraction des 

milieux militants et politiques aux yeux des jeunes. Quoi qu’importante, une telle analyse nous éloignerait 

considérablement de notre objet. Soulignons néanmoins la relation apparente entre ce concept de fatigue 

et cette attitude observée au sein des quatre groupes de discussion. Comme le soulignent les analystes de 

chez Léger : « La majorité des participants ne sont pas du genre à sortir dans la rue pour défendre leurs idées. 

Conséquemment, ils avouent qu’ils ne se sentent pas responsables du projet de souveraineté, que ce soit pour 

le promouvoir ou s’y opposer. » Se sentant globalement et individuellement satisfaits de leur situation person-

nelle, plusieurs des jeunes présents aux groupes de discussion ont affirmé à ce propos que si leur génération 

ne voit pas l’utilité de se battre pour l’indépendance, c’est peut-être parce qu’elle ne se sent pas que ses acquis 

et ses privilèges sont menacés. Une participante de Drummondville défend ici cette idée : 

Je pense que toute l’énergie que ça prend [pour défendre l’idée d’indépendance]… notre génération… quand 

on dit qu’on ne fait pas une révolution le ventre plein… (…) C’est pas un débat qui nous touche pis y’a personne 

qui va être prêt à se défendre becs et ongles pour ça parce qu’on a tout ce qu’on veut. 

L’expression de ce point de vue est un apport important des groupes de discussion. Cette perspective était 

moins présente lors des entretiens, possiblement parce que nous avons rencontré (surtout pour constituer 

notre échantillon de départ) plusieurs jeunes qui s’étaient déjà impliqués que ce soit sur le plan politique, 

social, scolaire ou militant. Avec l’ajout de cette perspective, notre compréhension du phénomène de lassi-

tude vécue par les jeunes s’en trouve enrichie et nous permet de souligner sa pertinence pour mieux com-

prendre le rapport qu’entretiennent les jeunes Québécois et Québécoises face à l’indépendance du Québec. 
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DISCUSSION

Au fil de l’analyse des données recueillies grâce aux entretiens et aux groupes de discussion, nous avons sug-

géré trois hypothèses explicatives permettant de mieux comprendre les différentes articulations du rapport 

que la jeunesse québécoise d’aujourd’hui entretient avec le projet d’indépendance du Québec. Nous avons 

d’abord remarqué un changement dans les processus d’identification personnelle à l’égard des ensembles 

nationaux que sont le Québec et le Canada. Nous avons ensuite fait état du besoin exprimé par les jeunes 

d’obtenir des faits et des arguments concrets pour mieux comprendre et évaluer un projet politique comme 

celui de la souveraineté du Québec. Enfin, nous avons constaté une certaine lassitude, une fatigue des jeunes 

Québécois et Québécoises à l’égard du débat autour de la question nationale. 

Nous aimerions maintenant revenir sur ces trois facteurs en nous penchant de manière un peu plus étroite 

sur les parcours sociopolitiques des jeunes rencontrés durant les entretiens et les groupes de discussion, pro-

posant ainsi de revoir ces trois perspectives à l’aune de ce que l’on pourrait qualifier de « cheminements socio-

politiques ». Comme nous y invite d’ailleurs l’approche par théorisation enracinée, cet exercice théorique plus 

approfondi permettra de préciser et de renforcer ce faisant certaines de nos analyses. De même, cette réflexion 

nous permettra aussi de valider les choix analytiques effectués en discernant les éléments les plus importants 

qui sont ressortis de l’analyse de ceux moins centraux pour comprendre le rapport actuel des jeunes au projet 

d’indépendance. En nous penchant sur certaines variables qui caractérisent les parcours sociopolitiques des 

jeunes, nous pourrons ainsi nous assurer que d’autres hypothèses explicatives quant au rapport des jeunes à 

l’indépendance n’ont pas été écartées ou négligées au cours de l’analyse. 

Les parcours de socialisation politique

Dans ses travaux, Anne Muxel propose de s’intéresser aux différents parcours de socialisation politique 

empruntés par les individus. Ainsi, ce sont ces parcours qui amènent en quelque sorte les individus à adopter 

certaines positions ou encore certains comportements à l’égard de grands projets politiques. Par sa pers-

pective synthétique et englobante, la démarche de Muxel nous invite à réfléchir en profondeur à la manière 

dont l’analyse des parcours individuels peut mener à une meilleure compréhension des grandes tendances 

sociales en émergence au sein d’une société. Parce qu’elle permet d’identifier plusieurs éléments-clés du 

rapport des individus à la sphère politique, cette approche permet aussi d’avoir une vue d’ensemble un peu 

plus complète que si nous avions choisi de nous en tenir à des perspectives théoriques axées uniquement 

sur un seul pan de la recherche. Par exemple, l’analyse des choix rationnels qui s’inspire des travaux d’Olson 

(1965) et dans laquelle les choix et les raisonnements politiques d’une personne sont compris comme étant 

essentiellement le résultat d’un calcul strict et rationnel des coûts et bénéfices. Ou encore, une approche 

strictement structurelle qui tenterait d’évaluer le rapport aux grands projets politiques uniquement en fonc-

tion des cadres constitutionnels et des lois électorales dans lesquels ils sont déployés (voir notamment à 

ce propos Bennie, 2004 et Norris, 2002). Enfin, comme nous l’expliquerons sous peu, la démarche de Muxel 

permet de s’intéresser aux parcours des individus en identifiant le rapport individuel face à différentes formes 

de « temps », une perspective qui n’est pas sans rappeler celle des parcours de vie qui inspire depuis le départ 

cette étude exploratoire. 
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Selon Muxel (2001), quatre formes de temps, ainsi que leurs interactions mutuelles, doivent attirer l’attention 

du chercheur : le temps généalogique, le temps biographique, le temps générationnel et le temps historique. 

C’est à la lumière de ces quatre formes de temps que nous souhaitons maintenant évaluer la pertinence et 

l’acuité des analyses proposées jusqu’ici. 

Le temps généalogique 

Le temps généalogique renvoie à la transmission des valeurs sociopolitiques entre grands-parents, parents et 

enfants. Il s’agit de s’intéresser à l’histoire familiale, certes, mais surtout à l’« héritage politique » de la famille 

pour sa descendance et à l’influence de cet héritage sur les choix des enfants. Par exemple, il peut ici s’agir 

de nous pencher plus particulièrement sur les opinions politiques des parents à l’égard de la souveraineté, 

à la place qu’avaient à la maison (et qu’ont toujours) la politique et l’actualité dans la vie des jeunes et aux 

réflexions que cet état des choses suscite chez les jeunes aujourd’hui.

Dans un premier temps, on note que cette donnée a semblé moins importante dans la présentation de 

nos résultats jusqu’ici, comme si l’héritage parental ou familial semblait moins important que prévu. Bien sûr, 

nous avons pu constater que certains jeunes très politisés provenaient de milieux familiaux très conscientisés 

et informés quant à la chose politique. Pourtant, on a noté à de très nombreuses reprises dans les récits des 

jeunes que ceux-ci percevaient des dissensions entre leurs opinions politiques et leurs préférences identitaires 

comparativement à celles de leurs parents, une donnée que les analystes de chez Léger ont eux aussi soulevée 

d’ailleurs. À quelques reprises, les jeunes ont même mentionné n’avoir jamais vraiment abordé ces questions 

avec leurs parents, ni connaître leur position à l’égard de la question constitutionnelle.

Bien entendu, notre analyse ne portait pas directement sur l’héritage sociopolitique des parents et la faible 

présence de cet élément dans les données doit ainsi se comprendre de manière relative5. Il n’empêche néan-

moins que le phénomène de l’héritage familial n’a pas semblé suffisamment important pour qu’on le relève 

dans nos conclusions préliminaires principales, ce qui est, en soi, une donnée plutôt révélatrice. Il appert en 

effet que l’héritage familial ne joue peut-être plus un très grand rôle dans l’opinion qui se forge chez les jeunes 

à l’égard du projet d’indépendance du Québec. 

Ce qui ressort toutefois de l’analyse du temps généalogique, c’est que la majorité des jeunes que nous 

avons rencontrés observent des différences importantes entre leurs expériences liées à leur positionnement 

sur des grands enjeux comme l’indépendance lors de leur passage à l’âge adulte et celles de leurs parents 

au cours de cette même transition. Ces jeunes ont l’impression que, dans le passé, les choix et les parcours 

étaient plus linéaires et qu’ils s’accompagnaient d’un sentiment de sécurité plus fort. Dans leur rapport, les 

analystes de chez Léger résumaient d’ailleurs les propos des personnes présentes aux groupes de discussion 

de la manière suivante : 

5. Nous avons pris soin de questionner systématiquement tous les jeunes rencontrés lors des entretiens sur la manière 

dont était vécue et discutée la politique dans leur enfance et leur jeunesse, ainsi que sur les préférences politiques de 

leurs parents. Nous les avons aussi interrogés sur la façon dont ils percevaient les différences entre leur opinion à l’égard 

de l’indépendance du Québec et celle de leurs parents. Cette dimension a été au cœur des questions posées lors des 

entretiens (voir le schéma d’entretien en Annexe V). Mais, à la lumière des témoignages recueillis, cette dimension ne 

s’est pas avérée essentielle pour comprendre le rapport des jeunes à l’indépendance du Québec. 
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Les jeunes rencontrés s’affirment spontanément et fermement comme étant différents de leurs parents. Ils s’iden-

tifient moins à leur travail, parce qu’ils ont la possibilité d’occuper plusieurs emplois dans leur vie, contrairement 

à leurs parents qui étaient fidèles à un employeur durant toute leur carrière. (2017 : 8) 

En guise de complément, nous constatons que, pour les jeunes, les parcours individuels apparaissent plus 

éclatés. De même, du fait qu’ils vivent constamment dans l’inconnu sur le plan politique, économique ou pro-

fessionnel, les jeunes ont une perception plus grande du risque, ce qui, dans certains cas, aurait pour effet de 

rendre le projet d’indépendance plus difficile à imaginer et à réaliser :

Les jeunes, on veut… J’pense c’est peut-être ça, on est peut-être moins capable de se projeter dans le temps. Tsé 

avant, on rentrait dans un, mettons chez Ford, on restait là 40 ans (…). On se projette pu tsé. Fait que c’est peut-

être ça. Les jeunes sont pas souverainistes ou s’intéressent moins parce que ça demande de se projeter dans le 

temps. Puis on le fait plus. On veut plus le faire parce que c’est épeurant. On a moins de filet social, faque on dit 

on regardera pas ça, c’est épeurant [...] on ira pas là tsé... (Véronique, dans la trentaine). 

À l’inverse, d’autres jeunes considèrent que le fait que leur génération fasse constamment l’expérience du 

risque et de l’incertitude aurait pour effet de contribuer à les rendre moins nerveux face aux conséquences 

éventuelles de l’indépendance du Québec. 

Le temps biographique 

Dans un deuxième temps, Muxel identifie le temps biographique comme axe d’analyse pour penser les com-

portements et les opinions des individus au regard des grands enjeux sociaux qui les touchent. Ainsi, les évé-

nements vécus plus particulièrement dans la vie de l’individu sont analysés conjointement, en regard bien 

sûr de la politique, mais aussi dans la manière dont cette personne a vécu certains événements de sa vie per-

sonnelle. Il s’agit ici aussi de s’intéresser notamment à la formation de l’identité chez une personne, et aux 

grands événements personnels qui ont contribué à celle-ci.

Cette deuxième forme de temps nous conduit à réfléchir à la construction identitaire chez les jeunes : nous y 

avons vu que bien que l’identité québécoise semble toujours faire partie intégrante de l’expérience des jeunes 

(particulièrement celles et ceux de 26 à 35 ans), elle ne semble plus nécessairement en contradiction avec une 

identité canadienne qui permettrait principalement, selon les témoignages recueillis, d’accomplir des fonctions 

utilitaires. De même, chez les 18-25 ans, la construction identitaire individuelle semble vouloir s’affranchir des 

limites et des prérogatives des ensembles stato-nationaux et est encline à s’accommoder plus facilement de 

l’identité canadienne, jugée plus facilement adaptable que l’identité québécoise à des appartenances et des 

définitions de soi multiples. Dans la perception de ces jeunes, l’identité canadienne n’est pas délimitée aussi 

clairement que ne l’est l’identité québécoise : multiculturelle et multilinguistique, l’identité canadienne ne se 

réclamerait d’aucune culture distincte particulière, reconnaissant plutôt l’apport d’un ensemble de cultures 

à sa propre construction. 

À l’inverse, parce que la culture et l’histoire québécoises se revendiquent d’une distinction qui leur est propre 

et parce que la langue française est souvent présentée comme le ciment qui ancre cette culture et cette his-

toire, l’identité québécoise hérite davantage de cette impression d’être plus marquée culturellement et de 

correspondre à une définition plus précise de ce à quoi elle renvoie. Or, pour certains jeunes, cette situation 

semble être vécue comme un inconvénient, parce qu’ils ont de la difficulté à se reconnaître dans une défini-

tion jugée plus contraignante de l’identité québécoise. C’est notamment ce qui ressort des témoignages de 
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certaines personnes qui revendiquent une appartenance à l’une ou l’autre des nations autochtones ou qui se 

présentent comme membres d’un groupe ethnoculturel ou d’une minorité visible. 

Ce dernier constat doit néanmoins être nuancé par les propos qui sont ressortis des groupes de discussion 

et qui ont clairement démontré un attachement certain des jeunes Québécois et Québécoises à leur iden-

tité québécoise. Sans renier leur appartenance à l’identité canadienne, la plupart des jeunes rencontrés ont 

néanmoins fait valoir que leur identification à la société québécoise prévalait sur celle du Canada. À nouveau, 

il convient cependant de faire preuve de prudence au moment d’interpréter cette donnée car, pour des rai-

sons méthodologiques que nous avons déjà mentionnées, les groupes de discussion n’ont intégré aucune 

personne qui s’identifiait uniquement au Canada, aucun représentant des nations autochtones et très peu 

de jeunes issus de l’immigration. 

Quant aux plus jeunes participants et participantes aux entretiens qui ont avancé qu’à leurs yeux, le Canada 

projetait une image plus glamour et actuelle que le Québec6, nous pourrions émettre l’hypothèse selon laquelle 

leur perception a été influencée en partie par l’image positive dont jouit le premier ministre du Canada Justin 

Trudeau tant au Canada qu’à l’étranger. Les personnes qui se trouvent dans la tranche d’âge la plus jeune de 

notre échantillon commencent tout juste leur socialisation politique, et la présentation favorable du premier 

ministre canadien dans les médias d’ici et d’ailleurs doit elle aussi être prise en compte pour comprendre leur 

perception du Canada. Ne relevant pour l’instant que de l’hypothèse, cette proposition permet néanmoins de 

nuancer certaines des conclusions fortes qui se dégagent des descriptions de certains témoignages recueillis. 

Enfin, un élément récurrent semble ressortir de l’ensemble des témoignages recueillis, que ce soit par le 

biais des entretiens ou lors des groupes de discussion : le rejet des catégories d’« indépendantiste » (ou « sou-

verainiste » ou « séparatiste ») et de « fédéraliste » en tant que marqueur identitaire pour les jeunes. Ceci appa-

raît peut-être d’une façon encore plus marquée chez les personnes qui rejettent l’option d’indépendance du 

Québec et qui s’identifient peu ou pas avec ce qui est convenu d’appeler les « fédéralistes ». Souvent, en effet, 

le rejet de l’option souverainiste n’implique pas l’adoption de la perspective fédéraliste et encore moins une 

identification (ou une association) personnelle à celle-ci. De fait, tout indique que plusieurs jeunes rencontrés 

sont plus enclins à se positionner sur un continuum et à nuancer ce positionnement face à l’opposition tra-

ditionnelle entre souverainistes et fédéralistes. Les positions mitoyennes sont elles-mêmes expliquées à cer-

tains moments par l’« incertitude », et à d’autres par l’ « indifférence ». En lien principalement avec les constats 

de fatigue et de manque de conviction des jeunes à l’égard du projet d’indépendance, il appert en effet que 

l’attitude des jeunes varie de plus en plus entre le fait d’être à la recherche d’une solution autre que l’indé-

pendance du Québec pour assurer un meilleur avenir à la société québécoise (sans que cette solution ne soit 

l’actuel statu quo fédéraliste canadien) et celle de ne pas se sentir interpellés par le devenir constitutionnel 

du Québec.

Le temps générationnel

À travers ce troisième type de temps, Muxel se tourne vers l’articulation entre l’expérience individuelle, telle 

que relatée par l’individu lui-même, et l’expérience collective associée à sa génération. L’accent est mis éga-

lement sur la manière dont l’individu perçoit les autres générations.

6. Il s’agit en effet d’un phénomène observé uniquement dans les propos de certains participants parmi les plus jeunes 

rencontrés, et qui étaient dans la tranche d’âge des 18-25 ans. 
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Tout au long de nos analyses, nous avons montré que si le projet souverainiste est perçu par certains jeunes 

comme étant l’« affaire d’une génération », la fracture générationnelle est peut-être encore plus importante 

que certains travaux précurseurs au nôtre l’affirmaient. Celle-ci affecterait non seulement la manière dont 

est conçu le projet d’indépendance, mais aussi les grands enjeux qui touchent le Québec contemporain. De 

même, ces jeunes avec qui nous avons discuté se positionnent non seulement en opposition face aux géné-

rations précédentes, mais ils leur reprochent parfois le poids de leurs échecs, notamment référendaires et 

constitutionnels, puisque ces échecs semblent continuer à peser sur les jeunes d’aujourd’hui. C’est ce phéno-

mène que nous avons cherché à décrire en recourant, à la suite d’Aquin et de Jacques, à la notion de « fatigue ». 

Autrement dit, pour les jeunes, le problème est nécessairement double : d’une part, le projet d’indépendance 

appartiendrait aux générations plus âgées ; d’autre part, ce seraient les jeunes qui se sentent condamnés à 

porter le poids de ce projet qui n’a jamais abouti.

Ironiquement, cette fatigue s’incarne également dans le tabou que semble maintenant porter la question 

constitutionnelle dans la sphère privée : par peur de créer des conflits avec la famille ou les amis, plusieurs 

jeunes n’oseraient plus discuter de ce sujet, pourtant omniprésent dans la sphère publique. Pour plusieurs 

jeunes, les idées politiques, qui devraient pourtant être appelées à être débattues, sont désormais associées 

à des goûts et préférences personnelles qui, comme le veut l’adage populaire, ne se discutent pas. Même 

chez les plus souverainistes des participants et participantes à l’étude, s’afficher comme indépendantiste ne 

va pas toujours de soi, comme si cette position était perçue comme étant potentiellement « ostracisante ». 

Plusieurs anciens militants et militantes souverainistes nous ont ainsi confié leur fatigue à l’égard de ce projet 

« qui n’aboutit pas ». Parmi ceux et celles qui croient pourtant au bien-fondé de ce projet, plusieurs ont indiqué 

qu’elles et ils préfèrent investir leur temps ailleurs plutôt que de défendre cette idée. De nombreux jeunes 

affirment aussi être dans l’attente d’un catalyseur ou d’une étincelle qui pourrait faire rejaillir l’intérêt pour ce 

projet. Il estiment que ce type d’effet pourrait être provoqué par la présence d’un ou d’une leader qui aurait 

l’« aura » d’un René Lévesque, mais qui pourrait expliquer concrètement et sans détour le projet d’indépen-

dance du Québec et ses avantages. 

Le temps historique

Muxel propose enfin l’étude du temps historique. Il s’agit ici d’examiner la conjoncture politique. Cet axe d’analyse 

nous permet de revenir sur le besoin exprimé par les jeunes d’obtenir des arguments pragmatiques et concrets 

pour comprendre et évaluer les tenants et aboutissants du projet d’indépendance. Certains jeunes justifient ce 

besoin en rappelant qu’ils n’ont pas vécu les grands événements qui ont contribué à façonner le nationalisme 

canadien-français puis québécois, que ce soit la période duplessiste, la Révolution tranquille, la montée du 

mouvement nationaliste et l’élection du Parti Québécois en 1976, le référendum de 1980, le rapatriement de la 

constitution de 1982, l’échec de l’accord de Meech, le référendum de 1995, etc. Il convient de ne pas oublier, en 

effet, que plusieurs de nos participants et participantes – particulièrement ceux et celles de la tranche 18-25 ans 

– disent n’avoir aucun souvenir du référendum de 1995. Dans l’esprit de plusieurs personnes rencontrées, ces 

événements ont contribué activement à forger l’identité du projet d’indépendance. Mais n’ayant pas eux-mêmes 

connu ces événements, ces jeunes se disent d’emblée moins séduits et interpellés par ce genre de discours qui 

leur paraît nécessairement abstrait, voire utopique. Comme le rappellent d’ailleurs Mahéo et Bélanger (2016), 

le moment où la socialisation politique se développe et les grands événements qui caractérisent cette période 

sont des éléments importants pour comprendre les positionnements idéologiques et politiques. 
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L’étude du temps historique s’avère d’autant plus importante puisqu’elle concerne souvent directement les 

principaux arguments en faveur de l’indépendance, tels que cités par nos participants et participantes. Ainsi, 

la plupart des jeunes personnes qui se disent d’emblée ouvertes à l’indépendance du Québec ne mobilisent 

pas des arguments liés à l’identité, à l’héritage familial ou au passé historique du Québec. Ils s’en tiennent 

plutôt à des raisons pragmatiques liées à la situation sociopolitique actuelle du Québec. L’un des arguments 

les plus souvent invoqués en faveur de l’indépendance consiste dans l’idée que le Québec semble avoir des 

priorités différentes de celles du Canada, en ce qui concerne notamment la gestion environnementale et les 

politiques sociales. Pour plusieurs, l’indépendance demeure le seul moyen pour que le Québec puisse plei-

nement prendre ses propres décisions en la matière et pour que ces décisions soient conformes aux intérêts 

de la majorité de la population québécoise : 

Pour moi, j’crois que c’est vraiment la… la…, c’est vraiment l’argument classique de pouvoir faire nos propres choix 

parce que j’pense que, j’pense que souvent, souvent les… les… les…, choix qu’on veut faire sont bien différent de 

ceux du reste du Canada, puis, on a souvent vraiment pas les, pas les mêmes priorités du reste du Canada. Fait que 

ça nous permettrait vraiment… ça nous permettrait vraiment de pouvoir nous concentrer sur nos propres prio-

rités, sur nos propres enjeux sans avoir à nous soucier de, de qu’est-ce que le reste du Canada va dire. (Lou, 18 ans)

Pour ces jeunes, l’indépendance du Québec doit se faire en regard de ce qui se passe ici et maintenant 

plutôt que sur la base de vieilles « rancunes » héritées du passé qui ne semblent plus avoir aucune résonnance 

pour eux. D’après leur récit, l’État québécois devrait être en mesure de répondre à leurs aspirations contempo-

raines, en leur donnant les moyens d’agir activement sur et à travers leurs communautés, leur permettant ainsi 

d’aborder les enjeux qui les stimulent et qui les touchent, tels que l’environnement, l’égalité entre hommes et 

femmes, la reconnaissance des droits des communautés autochtones, la pleine acceptation de la diversité de 

la population québécoise, le développement communautaire et régional, etc. Comme l’affirme une partici-

pante : « [c’est le] présent qui forge le sentiment d’appartenance pour les jeunes » (Véronique, dans la trentaine).

Plus encore, certains jeunes que nous avons rencontrés qui affirment ne pas se sentir québécois à l’heure actuelle 

nous ont pourtant expliqué qu’ils n’étaient pas complètement fermés à l’idée d’un quelconque projet d’indé-

pendance du Québec. Cependant, pour ces jeunes, cette ouverture est conditionnelle à ce que l’indépendance 

fournisse l’occasion à la société québécoise de définir, de construire et de défendre une transformation profonde 

et novatrice des institutions et des structures de la société, en particulier en ce qui concerne les enjeux socioé-

conomiques, le respect de la diversité ou encore la cogestion du territoire avec les communautés autochtones. 

En outre, peu importe leur position par rapport à l’indépendance, les jeunes plus politisés et informés ont 

dit accorder une grande importance à la décentralisation des pouvoirs. De leur point de vue, une gestion de 

proximité est une condition essentielle à remplir pour que le plus grand nombre, en particulier les jeunes, se 

sente interpelé par la politique et les grands projets sociaux. Pour ces personnes, tout projet d’indépendance 

du Québec devra tenir compte de cette décentralisation des pouvoirs pour réussir, décentralisation qui leur 

apparaît être une priorité et un impératif pour stimuler leur participation à la société. C’est un peu le modèle 

de société qui les guide et les inspire à l’heure actuelle : 

Plus tu rapproches le pouvoir du citoyen […], plus y’est loin de celui d’Ottawa […] plus il y a de l’imputabilité. Tsé 

y’a plein de livres là, René Lévesque y’en a écrit des livres là-dessus. Roméo Bouchard, y’est un peu intense comme 

personnage, mais y’a écrit des livres hyper intéressants aussi sur la décentralisation. Moi je trouve que, c’est le projet 

politique qui devrait interpelé notre génération. Ça, c’est une osti de révolution-là ! (Véronique, dans la trentaine)
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Moi j’suis pas très centralisation, j’suis plus décentralisation, fait que essayer de donner le plus de pouvoir à des 

petites communautés. […] Moi le principe de décentralisation ça été un principe que j’ai appris au courant de mes 

engagements, mes implications, puis j’ai vu l’importance de ça. (Alexandre, 31 ans)

Pour des raisons évidentes, le contexte particulier du Québec et du Canada a servi de toile de fond à l’ana-

lyse proposée jusqu’ici. Le projet souverainiste peut en effet difficilement se comprendre en faisant abstraction 

des luttes nationalistes et revendicatrices présentes et passées, n’en déplaise d’ailleurs à un nombre important 

de jeunes rencontrés pour cette étude. En vue d’une meilleure compréhension des phénomènes sur lesquels 

porte notre étude, il peut être utile ici de se tourner vers des courants théoriques qui se sont développés 

dans d’autres contextes. Nous avons ainsi choisi de nous pencher plus particulièrement sur les travaux éma-

nant de la sociologie de l’individu. Comme nous le verrons dans la section suivante, les thèses qui émanent 

de certains auteurs (Jacques Ion ou Danilo Martuccelli par exemple) qui se revendiquent de cette approche 

sont susceptibles d’apporter un éclairage privilégié sur certaines tendances caractéristiques de la situation 

vécue par les jeunes d’aujourd’hui.

Vers un individu « singulier » 

L’ensemble des conclusions que nous tentons ici de détailler doivent aussi se comprendre à la lumière de 

grands enjeux qui touchent actuellement le monde occidental et qui contribuent à façonner le rapport que 

les citoyens et les citoyennes de tout âge entretiennent avec les idéaux culturels et nationaux de leur société 

d’appartenance respective. Pour ce faire, nous aurions pu proposer une analyse (stricte) des facteurs macro-

sociaux actuellement observés à l’échelle de l’occident. Par exemple, certains auteurs émettent l’hypothèse 

selon laquelle les aléas de la modernité avancée rendent compte de sociétés plus à même d’identifier et de 

cerner les risques majeurs pour leur futur (risques écologiques par exemple, ou les dangers causés par les 

conflits internationaux), ce qui influence la manière dont les individus agissent : devant ces risques potentiels, 

ils privilégieraient dès lors des logiques d’action axées sur l’immédiateté (Mondor et coll., 2014). Les travaux 

d’Inglehart, déjà cités, sur l’importance contemporaine des valeurs postmatérialistes offrent aussi une pers-

pective macrosociale sur le phénomène que nous tentons ici de cerner. L’intégration de ces perspectives à 

notre étude exploratoire s’avère toutefois difficile à réaliser sur le plan empirique, parce qu’elles requièrent 

des moyens plus importants que ceux qui sont à notre disposition, notamment pour récolter des données de 

sondages longitudinaux. Cela étant dit, il nous semble possible de comprendre les effets de ces différentes 

structures sociales sur les individus à l’aide d’une approche microsociale soucieuse de rendre compte non 

seulement des comportements et des attitudes des individus, mais aussi des pratiques des organisations pour 

dégager les grandes tendances macrosociales observées à l’échelle des sociétés contemporaines. C’est ce que 

permettent à notre avis les analyses conduites dans le giron de la sociologie de l’individu, un courant porté 

notamment par la sociologie française (voir en particulier Danilo Martuccelli, François de Singly, Jacques Ion) 

qui permet de réfléchir à nouveaux frais au rapport que les individus entretiennent avec les structures tradi-

tionnelles des communautés nationales.

La sociologie de l’individu propose en effet de s’intéresser à l’individu, mais surtout de se pencher sur la 

question de la « singularité » de l’individu. Comme le défend Martuccelli, les sociétés occidentales contem-

poraines sont toujours individualistes, mais dans un sens différent de celui proposé par Tocqueville : c’est la 

singularité, plutôt que l’égalité, qui serait le principe porteur de ces sociétés. Dans ces sociétés, l’individu cher-

cherait moins l’indépendance que le fait d’être « incomparable », d’être un individu singulier. 
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Ainsi, tout ce qui empêche les individus de faire reconnaître leur singularité, ce qui conduit à la standar-

disation par exemple, est perçu comme une menace. Face à cette menace, l’individu en viendrait à prôner 

un « exhibitionnisme compulsif » : il veut être vu et connu, même, et peut-être surtout, par les plus simples 

inconnus (Martuccelli, 2010). 

Pour les tenants de cette approche, la recherche de la singularité se reflèterait également dans l’engage-

ment social et politique : 

Dans cette perspective, l’engagement doit être pensé autrement, il doit être défini non plus comme un acte d’ad-

hésion à une idéologie d’un groupe spécifique (un Nous), mais comme un acte mû par un intérêt personnel (un 

Je) pour une cause pouvant devenir collective, comme un geste conçu d’abord sur le mode personnel (Ion, 1997 ; 

Baugnet, 1996 ; Schnapper, 2000). (Quéniart et Jacques, 2001 : 47)

Dans cette optique, il serait aujourd’hui plus difficile de rallier les citoyens et les citoyennes derrière des 

partis politiques ou des grandes causes communes, les militants et activistes préférant s’engager auprès de 

groupes ou de mouvements rattachés à des causes particulières. Selon Jacques Ion, ce phénomène serait 

particulièrement visible en France depuis les années 1980 : 

On assiste en fait, depuis un peu plus d’une trentaine d’années, à une spécialisation accélérée, qui pousse à créer 

des associations avec des objectifs de plus en plus « pointus » en direction de publics de plus en plus « ciblés ». Les 

clubs omnisports, les amicales laïques, les patronages sont autant d’exemples d’associations en perte de vitesse 

au profit de groupements spécialisés par activités et par publics. (Ion, 2012 : 21) 

C’est ce que l’auteur nomme le processus de spécialisation. À ses yeux, ce phénomène serait particulière-

ment prégnant chez les jeunes âgés entre 15 et 24 ans puisque ceux-ci seraient plus attirés par des associa-

tions informelles que des organisations officielles comme les partis politiques, où ils seraient de surcroît en 

France deux fois moins nombreux que les gens plus âgés à s’y investir.

De plus, l’individu « singulier » se caractériserait par son identité, laquelle serait désormais moins le fait d’ap-

partenances héritées. Comme nous avons eu l’occasion de l’observer au cours des entretiens, cette tendance 

serait particulièrement forte chez les jeunes, qui semblent, suggère Ion, moins sujets à l’influence parentale 

dans l’élaboration de leurs choix et de leurs préférences, notamment sur le plan politique.

Selon Ion (2012), ces tendances ne seraient cependant pas le signe d’une société plus égoïste. Les logiques 

d’action des humains ne sont pas guidées uniquement par l’intérêt, mais aussi par l’« aimance », une expres-

sion décrite par Alain Caillé (dans Ion, 2012) qui regroupe des idées comme le don, l’altruisme et l’amitié. De 

nouveaux systèmes de valeurs font ainsi leur apparition, basés sur le « bricolage » des croyances plutôt que sur 

l’héritage ou les institutions. Les individus sont de moins en moins enclins à forger leur système d’opinions et 

d’attitudes en fonction du passé commun de leur société d’appartenance ou de l’héritage de leurs parents. Ils 

tendent plutôt à aborder ces grandes questions sociales à partir de leur propre vécu, des valeurs dominantes 

au sein de leur génération, ainsi que des rapports socioculturels qu’ils entretiennent à l’égard de leur société 

et de leurs communautés d’appartenance. Bref, les individus sont amenés à « bricoler » leur système de valeurs 

plutôt que de l’hériter, comme cela semblait être plus le cas autrefois. 

Que faut-il retenir de ces analyses pour l’étude de notre objet ? Le détour par la sociologie de l’individu 

permet de mieux comprendre la difficulté que semblent éprouver les jeunes d’aujourd’hui à se reconnaître 

dans des mouvements comme celui de l’indépendance du Québec et, surtout, d’être interpellés par ceux-ci. 
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Face à la « singularisation » des identités qui pousse les jeunes à rejeter les définitions jugées trop uniformes 

et inflexibles d’appartenance collective, la pédagogie souverainiste axée sur une vision stricte de l’identité 

québécoise apparaît difficilement conciliable avec les intérêts, les valeurs et les priorités des jeunes, lesquels 

semblent être au cœur de la façon dont ces jeunes « bricolent » leur identité. 

Conclusion de la section

Un des objectifs de cette discussion était d’évaluer la pertinence de certaines de nos conclusions et proposi-

tions analytiques à la lumière d’études menées dans d’autres courants théoriques qui ont tenté de comprendre 

le rapport des individus à des projets politiques d’envergure. En plus de renforcer la validité de nos analyses, 

nous avons ainsi souhaité nous assurer de ne pas avoir omis de considérer certaines des variables explicatives 

abordées dans l’étude de ces phénomènes. 

En faisant appel aux travaux de Muxel sur le rapport des cheminements sociopolitiques à différentes formes 

de temps, nous avons pu constater le caractère marginal de la relation entre les héritages familiaux et les choix 

politiques dans notre analyse. Nous en avons conclu que les choix et les préférences politiques des jeunes 

Québécois, du moins en regard du projet d’indépendance du Québec, tenaient peu aujourd’hui d’un quel-

conque héritage des parents. Au contraire, les jeunes rencontrés ont plutôt insisté sur le fait qu’ils tendent à 

s’inscrire en porte-à-faux par rapport à la génération de leurs parents et par rapport aux générations qui les 

ont précédés. De même, ces jeunes ont manifesté la volonté d’affirmer leurs propres choix à partir de leurs 

propres priorités, lesquelles sont façonnées dans un contexte qui leur paraît différent de celui dans lequel 

leurs parents et leurs grands-parents ont grandi et sont passés à l’âge adulte.

L’étude des autres formes de temps a également permis de confirmer nos analyses portant aussi bien sur les 

nouveaux rapports identitaires que les jeunes entretiennent à l’égard du Québec et du Canada, sur le besoin 

qu’ils ressentent d’obtenir des arguments pragmatiques que sur la fatigue qui caractérise leur génération à 

l’égard d’un projet qui, dans sa forme actuelle, répond difficilement à leurs aspirations.

Enfin, nous avons tenté de montrer que certaines des tendances sur lesquelles nous avons insisté ne sont 

pas si différentes de ce qui a été observé dans la littérature sur le nouveau rapport que les individus entre-

tiennent à l’égard de la sphère publique. Ce faisant, nous n’en appelons pas, bien entendu, à faire abstraction 

du contexte québécois et canadien pour comprendre les conclusions de ce rapport. Nous proposons simple-

ment que les observations faites ici ne sont pas totalement étrangères à de grandes mouvances mondiales 

qui caractérisent les rapports à la chose politique. Tenir compte de cette réalité ne peut que permettre de 

mieux interpréter les conclusions auxquelles nous arrivons et de relativiser, jusqu’à un certain point, certains 

constats d’échec du projet souverainiste pour stimuler l’attrait des jeunes.
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CONCLUSION

Quel rapport les jeunes Québécois et Québécoises âgés de 18 à 35 ans entretiennent-ils et elles avec l’indé-

pendance du Québec ? Voilà la question à laquelle nous avons tenté de répondre dans ce rapport. Plus spéci-

fiquement, notre mandat consistait à produire une analyse exploratoire permettant de mieux comprendre le 

rapport des jeunes adultes à l’indépendance du Québec, et ce, à la lumière d’études récentes démontrant l’affai-

blissement de l’appui des jeunes à ce projet. Ce contexte apparaissait pertinent pour déterminer les balises de 

notre problématique de recherche puisque, comme nous l’avons expliqué dans la revue de littérature, depuis 

les années 1960, le projet d’indépendance du Québec a été indissociable de l’appui majoritaire des jeunes. 

Pour répondre à notre question, nous avons choisi de réaliser des entretiens semi-dirigés en profondeur avec 

un nombre restreint de participants et de participantes. Les principaux éléments d’analyse qui se dégagent 

de ce premier exercice méthodologique ont par la suite été validés à l’aide de groupes de discussion menés 

à Montréal et à Drummondville. Grâce à ce travail, nous avons pu accomplir les deux objectifs spécifiques de 

notre mandat : d’une part, approfondir la compréhension du rapport des jeunes Québécois à l’indépendance 

du Québec ; d’autre part, donner l’occasion à diverses catégories de jeunes d’exprimer leur point de vue sur 

l’indépendance du Québec. 

À travers nos analyses des 25 entretiens, nous avons identifié trois pistes analytiques qui permettent de 

rendre compte des différentes manières dont le rapport des jeunes à l’indépendance s’expriment. Dans un 

premier temps, nous avons abordé la question des identifications. Le principal constat qui est ressorti des 

entretiens est que, même si l’identité québécoise est très souvent décrite comme étant plus « forte » et plus 

« importante » que l’identité canadienne, plusieurs jeunes disent aussi s’identifier à la fois comme québécois et 

comme canadiens. Pour ces jeunes, ces formes d’identification ne sont pas en tension. Plus encore, elles s’ins-

crivent dans un ensemble identitaire composite où cohabitent d’autres formes d’identification qui semblent 

prendre une place de plus en plus importante chez ces jeunes, comme l’appartenance à la ville ou la région 

de résidence, une communauté particulière (définie selon un critère ethnoculturel, de genre ou d’orientation 

sexuelle), le statut professionnel ou civil (mère, artiste, ingénieur…) ou à une identification plus globale en 

tant qu’« être humain ». Or, ceci ne veut pas dire pour autant que ces jeunes rencontrés étaient fermés à l’idée 

de l’indépendance du Québec ; cela dit, nombre de ces jeunes ont toutefois expliqué que, bien qu’ouverts à 

considérer ce projet, ils n’étaient pas encore convaincus par les arguments figurant dans les débats publics. 

L’argumentation dominante axée sur la volonté de défendre et de promouvoir une vision plutôt restrictive de 

l’identité québécoise leur paraît particulièrement problématique.

Puis, nous avons abordé la question du pragmatisme, défini dans le témoignage de ces jeunes comme la 

recherche d’actions et d’initiatives concrètes pour mieux comprendre le projet d’indépendance. De nombreux 

jeunes rencontrés disent en avoir assez des promesses et des discours souverainistes les appelant à « croire » 

en l’indépendance. Ils sont désireux d’obtenir des informations précises leur permettant à la fois de mieux 

comprendre les défis auxquels le Québec fait face aujourd’hui et d’évaluer la capacité d’un Québec indépen-

dant à les relever. 

Finalement, il a été question de la fatigue de ces jeunes envers la politique québécoise en général et envers 

le projet d’indépendance en particulier. Le projet d’indépendance tel qu’il est imaginé et discuté dans les 
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débats publics n’est pas celui des jeunes : il appartient selon leurs dires à une autre génération. Plusieurs de 

ces jeunes, en particulier les plus favorables à l’indépendance, se disent toujours aux prises avec le sentiment 

d’échec qui est associé à ce projet.

Ainsi, si un mot pouvait qualifier le rapport que les jeunes rencontrés entretiennent à l’heure actuelle avec 

l’indépendance du Québec, nous privilégierions sans doute le terme polysémique d’« inconfortable ». D’abord, 

cet inconfort provient en bonne partie du fait que le projet d’indépendance apparaît toujours pour ces jeunes 

comme étant défendu et articulé à partir d’un discours axé sur la défense d’une identité collective qui ne cor-

respond plus à ce qu’ils sont et à ce à quoi ils aspirent. Il y a donc inconfort, dans le sens de « malaise » face au 

projet souverainiste.

Inconfortable, le projet d’indépendance du Québec l’est dans la mesure où ces jeunes disent peiner à 

trouver des arguments rationnels qui seraient susceptibles de les convaincre de son bien-fondé. Ici, le projet est 

« inconfortable » dans le sens qu’il gêne, qu’il est à la limite déplaisant pour certains et certaines. Par exemple, 

beaucoup de jeunes rencontrés ressentent une certaine frustration face à l’idée d’indépendance parce qu’ils 

ont l’impression que ce sujet monopolise les débats publics et que des enjeux qui leur apparaissent plus prio-

ritaires, ou du moins, plus concrets, demeurent dans l’ombre à cause des débats philosophiques et idéolo-

giques qui divisent ceux qui se disent indépendantistes et ceux qui se disent fédéralistes. Ces deux catégories 

identitaires sont d’ailleurs complètement évacuées du discours de la plupart des jeunes rencontrés. 

Enfin, l’idée d’indépendance est inconfortable au sens où elle est lassante. Plusieurs jeunes regrettent d’avoir 

à porter l’échec des générations précédentes à résoudre le problème constitutionnel du Québec. Chez les plus 

ardents défenseurs de l’indépendance, on affirme avoir de la difficulté à militer pour une cause qui semble 

désormais condamnée au marasme. Les sondages négatifs en regard de l’appui de la population pour l’indé-

pendance, les crises internes et les changements à la chefferie du Parti Québécois et les divisions au sein du 

mouvement souverainiste rendent ainsi un projet qui devrait normalement susciter la fierté de plus en plus 

lourd à défendre et à porter. 

Qu’est-ce qui distinguent les jeunes qui continuent de défendre le projet d’indépendance des autres 

jeunes ? Quelles sont les raisons qu’ils invoquent pour justifier leur engagement ? On remarque d’emblée que 

ces jeunes présentent un niveau assez élevé de politisation et de compréhension des enjeux politiques natio-

naux et internationaux. Certes, cette caractéristique n’est pas l’apanage de ce groupe de jeunes. Mais le fait 

qu’elle constitue le dénominateur commun des membres de ce groupe particulier est digne de mention. On 

remarque aussi que les jeunes qui se disent ouverts à l’indépendance sont souvent prompts à s’investir dans 

différents mouvements sociaux ou autres causes collectives, sans que ces engagements ne soient directement 

liés à l’indépendance. La souveraineté du Québec, en tant que cause militante, ne semble pas en effet stimuler 

l’engagement chez la plupart des jeunes rencontrés, même chez ceux qui y voient des avantages positifs. 

Par ailleurs, les jeunes rencontrés qui se disent favorables à l’indépendance considèrent généralement que 

les Québécois et les Québécoises auraient intérêt à être maîtres de leurs propres décisions, notamment parce 

qu’ils désapprouvent certaines des orientations et des décisions du gouvernement canadien. La diversité et 

l’immensité du Canada sont parfois mises en cause. Certains déplorent ainsi les compromis effectués par 

Ottawa pour plaire à une certaine frange de l’électorat canadien dont les valeurs et les convictions (notam-

ment sur le plan environnemental ou social) seraient aux antipodes de celles de la majorité des Québécois et 

des Québécoises. 
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Un autre argument qui est revenu à quelques reprises à travers principalement les entretiens – et qui méri-

terait sans doute une attention encore plus soutenue dans les futures recherches – est que l’indépendance 

du Québec est envisagée comme pouvant potentiellement être à la source d’un modèle de société novateur, 

qui redonnerait davantage de pouvoir aux citoyens et qui se voudrait inclusif des différentes identités qui 

composent la société québécoise. Pour plusieurs jeunes qui sont favorables à l’indépendance du Québec, 

réaliser la souveraineté du Québec permettrait de rapprocher les instances décisionnelles des citoyens et 

des citoyennes, en éliminant un palier gouvernemental qui leur paraît éloigné et très bureaucratique et en 

permettant un renouvellement des structures de pouvoir. Pour ce faire, l’indépendance du Québec devrait 

s’inscrire dans un modèle politique qui préconise l’octroi de pouvoirs de contrôle aux régions, aux villes, aux 

municipalités et aux quartiers. Pour ces jeunes, cette vision renouvelée du politique s’avère plus stimulante 

que le statut quo : ils y voient non seulement un modèle de société ouvert sur l’avenir, mais aussi une occasion 

éventuelle de s’investir personnellement pour le bien-être collectif 7. 

Dans une perspective similaire, notons enfin que certains jeunes qui se disent peu ouverts à l’indépendance 

du Québec affirment néanmoins que le projet pourrait susciter leur intérêt s’il proposait de véritables chan-

gements structurels permettant de repenser profondément les relations de pouvoir basés sur les rapports 

de classe ou la discrimination ethnique, raciale ou religieuse qu’ils déplorent dans la société actuelle. Ce point 

de vue est exprimé notamment par certaines personnes qui ont du mal à se reconnaître dans ce qu’elles per-

çoivent comme étant la vision actuelle de l’identité québécoise, une identité qui leur apparaît figée dans le 

temps et somme toute peu inclusive. 

Ce rapport étant le fruit d’une recherche exploratoire, il va sans dire que des recherches approfondies seront 

nécessaires pour comprendre comment s’articulent ces résultats au sein des autres jeunes qui composent la 

société québécoise. Chose certaine, les jeunes avec qui nous avons parlé étaient à la recherche de solutions 

et réfléchissaient beaucoup aux enjeux auxquels ils font face dans le Québec d’aujourd’hui. Ces jeunes ont 

des avis variés sur ces différents défis, mais tous souhaitent contribuer à les relever. 

La présente étude comporte plusieurs limites qu’il convient de souligner. En premier lieu, il importe de rap-

peler que les témoignages des personnes issues des groupes minoritaires sont trop peu nombreux. Or, une 

meilleure compréhension de leur expérience particulière paraît essentielle pour réfléchir plus en profondeur 

aux aspirations des jeunes face au devenir du Québec. Donner la parole à ceux et celles que l’on entend trop 

peu sur ces questions est impératif. Outre les membres des onze nations autochtones du Québec, il s’avère 

indispensable de recueillir le point de vue des jeunes qui proviennent de différentes communautés ethnocul-

turelles. La voix de ces groupes minoritaires a été trop peu présente dans notre étude.

Deuxièmement, toutes les entrevues et les groupes de discussion se sont déroulés en français uniquement, 

et bien que certains participants et participantes ont mentionné utiliser davantage l’anglais que le français à la 

maison et à l’école, il n’en demeure pas moins que les résultats de cette étude ne prennent pas véritablement 

en compte les particularités de la jeunesse anglophone québécoise, une population pourtant extrêmement 

fondamentale pour comprendre le Québec d’aujourd’hui. De la même façon, nous avons rencontré très peu 

7. Ce dernier argument a toutefois également été cité par certains jeunes qui sont d’accord avec cette idée que plus de 

pouvoir doit être donné aux instances locales, mais qui ne voient pas nécessairement en quoi l’indépendance du Québec 

permettrait mieux de le faire que le cadre constitutionnel canadien. Il y a donc accord sur le principe, mais désaccord 

sur la méthode. 
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de jeunes qui ne possédaient pas un diplôme d’études supérieures. Or, étant donné les quelques travaux 

que nous avons cités sur la question et qui démontraient un rapport différent des jeunes moins scolarisés à 

la chose politique, il s’agit là d’une autre limite importante de cette étude exploratoire. Des impératifs d’ordre 

essentiellement méthodologique, causés par le temps imparti pour réaliser cette analyse et le budget dis-

ponible expliquent en partie ces écueils. Il faut conséquemment tenir compte de ces différentes limites dans 

l’interprétation de cette étude et dans la validation des conclusions qui s’en dégagent. 

Il aurait été pertinent d’analyser la variation du rapport que les jeunes entretiennent à l’égard de l’indé-

pendance en fonction de variables telles que le statut socioéconomique, le type d’emploi et le niveau d’édu-

cation. Notre schéma d’entretien et nos discussions avec les participants et les participants a laissé une large 

place aux enjeux liés à la culture, au détriment sans doute de certains enjeux liés aux classes sociales. Il s’agit 

là d’un enjeu pourtant important pour mieux comprendre le rapport aux grands projets de société comme 

l’indépendance du Québec, mais malheureusement, il n’a pas été possible pour nous d’explorer adéquate-

ment ce genre de questionnement.

Selon toute vraisemblance, plus d’entretiens et d’études statistiques devront être réalisés en vue de saisir 

avec plus de précision les différences entre les groupes d’âge identifiés au sein de notre échantillon – c’est-

à-dire entre les 18-25 ans et les 26 à 35 ans. Nos résultats laissent en effet présager un écart important entre 

ces deux catégories de population, en particulier en ce qui concerne leur rapport à l’identité québécoise. Une 

étude plus approfondie et plus étendue permettrait sans doute de mieux saisir la nature et la portée de ces 

différences. 

Pour documenter et nuancer certains constats qui sont ressortis des entretiens, il serait utile d’intégrer 

aux éventuelles études statistiques des questions plus précises sur l’identification des jeunes au Québec et 

au Canada. À l’instar de ce que suggéraient Grégoire et ces collaborateurs, nous en venons à la conclusion 

qu’il est sans doute nécessaire aujourd’hui de repenser les catégories d’« indépendantiste » (ou de « souverai-

niste ») et de « fédéraliste » En plus de ne pas être considérés comme des référents identitaires par les jeunes, 

ces catégories ne signifient plus nécessairement ce qu’elles signifiaient autrefois en termes d’identification 

au Québec ou au Canada. En effet, nous avons rencontré des jeunes qui ne s’identifiaient pas nécessairement 

au Québec, mais qui pouvaient envisager d’être éventuellement en faveur d’un projet d’indépendance du 

Québec, à condition que celui-ci propose un changement profond des structures actuelles de la société qui 

posent problème selon eux. En contrepartie, des personnes s’identifiant d’abord et avant tout comme qué-

bécoises ont pourtant souligné les difficultés à comprendre les bienfaits que pourrait potentiellement avoir 

l’indépendance du Québec. 

De toute évidence, un nouveau continuum semble également se dessiner chez les jeunes au Québec : en 

lieu et place de l’opposition traditionnelle entre « indépendantistes » et « fédéralistes » émergent de nouveaux 

positionnements qui oscillent entre les « incertains » et « les indifférents ». Pour de nombreux jeunes rencon-

trés qui désapprouvent la pédagogie souverainiste dominante, l’inconfort résultant de l’idée d’indépendance 

suscite un sentiment d’incertitude. Pour ceux qui sont las de la teneur et de l’omniprésence des débats autour 

de l’indépendance, l’inconfort prend surtout la forme de l’indifférence. C’est du moins deux tendances impor-

tantes qui émergent de cette analyse exploratoire, et nous croyons à l’aune de ce résultat que toute réflexion 

future sur le devenir du Québec devra sans doute porter une attention particulière aux jeunes qui adoptent 

ces différents points de vue. 
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ANNEXE I 
Lettre d’information
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ANNEXE II 
Formulaire de consentement
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ANNEXE III 
Questionnaire
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ANNEXE IV 
Guide d’entretien initial

1. Pourriez-vous définir ce que ça veut dire, pour vous, l’indépendance du Québec ?

a. Dans l’actualité, il semble qu’on parle beaucoup du rôle des jeunes dans la politique. En particulier 

lorsqu’il est question d’indépendance. Je pense par exemple à ce qui se passe en Catalogne, ou plus 

récemment encore, en Écosse et au Royaume-Uni. En Écosse, le vote n’a pas passé, mais les jeunes 

appuyaient fortement la séparation. En contraste, lors du Brexit au Royaume-Uni, le vote a passé mais 

les jeunes s’opposaient à la séparation. En quelques phrases, qu’est-ce que vous pensez de ce type 

de projets autonomiste ?

b. Croyez-vous qu’il existe différentes façons de définir l’indépendance ?

2. Pourriez-vous me décrire le moment où vous avez entendu parler de l’indépendance du Québec 

pour la première fois ?

a. Pourriez-vous me décrire le moment où vous vous êtes positionné pour la première fois sur la ques-

tion de l’indépendance du Québec ?

i. Si ce moment est différent, pourriez-vous me décrire le moment où c’est devenu important pour 

vous ?

b. Pourriez-vous me décrire un moment où vous avez remis en question votre position ou que vous avez 

considéré changer votre position face à l’indépendance du Québec ?

3. Racontez-moi comment était vécue la politique chez vous, dans votre enfance ?

a. Comment est-ce que la position de votre famille sur l’indépendance diffère de la vôtre ?

b. En quoi est-ce que la position de votre famille sur l’indépendance est similaire à la vôtre ?

4. Comment se déroulent les discussions politiques avec vos ami-es

a. Comment est-ce que la position de vos ami-e-s sur l’indépendance diffère de la vôtre ?

b. En quoi est-ce que la position de vos ami-e-s sur l’indépendance est similaire à la vôtre ?

5. Dans les médias, on oppose souvent l’identité québécoise à l’identité canadienne. Comment vous 

situez-vous face à ces deux identités ?

a. Diriez-vous que vous vous sentez Québécois ? 

i. Pour vous, c’est quoi se sentir Québécois ?

ii. Ressentez-vous un lien fort avec le Québec ? 

iii. Pouvez-vous me décrire cette relation ?

b. Diriez-vous que vous vous sentez Canadien ? 



66

É
T
U
D
E

66

i. Pour vous, c’est quoi se sentir Canadien ?

ii. Ressentez-vous un lien fort avec le Canada ? 

iii. Pourriez-vous me décrire cette relation ?

c. Par rapport à ce type d’identités disons nationales ou culturelles, est-ce que vous vous identifiez d’une 

autre façon que comme Québécois ou Canadien ?

d. Selon vous, est-ce que c’est possible d’être à la fois Québécois et Canadien (et autre) et, si oui, qu’est-ce 

que ça veut dire pour vous ?

i. Est-ce que la question des langues ça joue un rôle là-dedans ?

6. Selon vous, quels sont les enjeux les plus importants au Québec actuellement ?

a. Rapidement, avez-vous des réflexions ou des pistes de solution face à ces enjeux ?

b. Dans les médias, au cours des dernières années, on a beaucoup parlé de la diversité religieuse et 

culturelle. Selon vous, comment est-ce que la question de l’indépendance s’aligne, ou non, avec la 

question de la diversité ?

7. Pourriez-vous m’expliquer comment l’idée d’indépendance s’aligne avec vos valeurs profondes ?

a. Pourriez-vous m’expliquer comment l’idée d’indépendance ou entre en conflit avec vos valeurs 

profondes ?

8. Selon vous, y aurait-il des avantages à ce que le Québec demeure dans le Canada et, si oui, quels 

seraient ces avantages ?

a. Quels seraient les désavantages ?

9. Selon vous, y aurait-il des avantages à ce que le Québec devienne indépendant du Canada et, si 

oui, quels seraient ces avantages ?

a. Quels seraient les désavantages ?
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ANNEXE V 
Guide d’entretien final

1. Où avez-vous grandi ?

2. Racontez-moi comment était vécue la politique chez vous, dans votre enfance ?

a. Comment est-ce que la position de votre famille sur l’indépendance diffère de la vôtre ?

b. En quoi est-ce que la position de votre famille sur l’indépendance est similaire à la vôtre ?

3. Comment se déroulent vos discussions politiques avec vos ami-e-s ?

a. Comment est-ce que la position de vos ami-e-s sur l’indépendance diffère de la vôtre ?

b. En quoi est-ce que la position de vos ami-e-s sur l’indépendance est similaire à la vôtre ?

4. Pourriez-vous définir ce que ça veut dire, pour vous, l’indépendance du Québec ?

a. Dans l’actualité, il semble qu’on parle beaucoup du rôle des jeunes dans la politique. En particulier lors-

qu’il est question d’indépendance. Je pense par exemple à ce qui se passe en Catalogne, ou plus récem-

ment encore, en Écosse et au Royaume-Uni. Souvent, on associe jeunes et mouvements autonomistes, 

les jeunes ont plutôt tendance à être en accord avec les revendications autonomistes ou indépendan-

tistes de leur nation. En quelques phrases, qu’est-ce que vous pensez de ce type de projet autonomiste ?

b. Est-ce que vous pourriez expliquer différentes façons de décrire l’indépendance que vous avez déjà 

entendues autour de vous ?

5. Pourriez-vous me décrire le moment où vous avez entendu parler de l’indépendance du Québec 

pour la première fois ?

a. Pourriez-vous me décrire le moment où vous vous êtes positionné pour la première fois sur la ques-

tion de l’indépendance du Québec ?

i. Si ce moment est différent, pourriez-vous me décrire le moment où c’est devenu important pour 

vous ?

b. Pourriez-vous me décrire un moment où vous avez remis en question votre position ou que vous avez 

considéré changer votre position face à l’indépendance du Québec ?

c. Vous identifiez-vous comme souverainiste/fédéraliste ? À partir de quel moment dans votre vie avez-

vous commencé à vous identifier comme souverainiste ou fédéraliste ?

6. Dans les médias, on oppose souvent l’identité québécoise à l’identité canadienne. 

a. Diriez-vous que vous vous sentez Québécois ? 

i. Pour vous, c’est quoi se sentir Québécois ?

ii. Ressentez-vous un lien fort avec le Québec ? 
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iii. Pouvez-vous me décrire cette relation ?

iv. À quel âge avez-vous commencé à vous sentir québécois ?

b. Diriez-vous que vous vous sentez Canadien ? 

i. Pour vous, c’est quoi se sentir Canadien ?

ii. Ressentez-vous un lien fort avec le Canada ? 

iii. Pouvez-vous me décrire cette relation ?

iv. À quel âge avez-vous commencé à vous sentir canadien ?

c. Par rapport à ce type d’identités disons nationales ou culturelles, est-ce que vous vous identifiez d’une 

autre façon que Québécois ou Canadien ?

d. Selon vous, est-ce que c’est possible d’être à la fois Québécois et Canadien (et autre) et, si oui, qu’est-ce 

que ça veut dire pour vous ?

i. Est-ce que la question des langues ça joue un rôle là-dedans ?

7. Qu’est-ce qui est important pour vous en ce moment dans votre vie personnelle ? 

a. En quoi ces priorités personnelles sont-elles liées ou pas à la question de l’indépendance du Québec 

ou du maintien du Québec dans le Canada ?

8. Selon vous, quels sont les enjeux les plus importants au Québec actuellement ?

a. Rapidement, avez-vous des réflexions ou des pistes de solution face à ces enjeux ?

b. Dans les médias, au cours des dernières années, on a beaucoup parlé de la diversité religieuse et 

culturelle. Selon vous, comment est-ce que la question de l’indépendance s’aligne, ou non, avec la 

question de la diversité ?

9. Selon vous, y aurait-il des avantages à ce que le Québec demeure dans le Canada et, si oui, quels 

seraient ces avantages ?

a. Quels seraient les désavantages ?

10. Selon vous, y aurait-il des avantages à ce que le Québec devienne indépendant du Canada et, si 

oui, quels seraient ces avantages ?

a. Quels seraient les désavantages ?

11. Si vous pouviez les nommer, quelles seraient vos valeurs profondes ?

a. Pourriez-vous m’expliquer comment l’idée d’indépendance s’aligne avec vos valeurs profondes ? OU 

Pourriez-vous m’expliquer comment l’idée d’indépendance entre en conflit avec vos valeurs profondes ?

12. Notre recherche porte sur le rapport des jeunes à l’indépendance : de ce que vous savez des jeunes, 

comment envisagent-ils le projet d’indépendance du Québec ? Pourquoi selon vous est-ce ainsi ? 

13. Connaissez-vous deux ou trois personnes dans votre entourage qui auraient une expérience dif-

férente de la vôtre et qui seraient intéressants de rencontrer pour ce projet ? Pourriez-vous me 

donner leurs coordonnées OU pourriez-vous leur transmettre une invitation à participer à ce 

projet que je vous transmettrai ? 
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ANNEXE VI 
Guide de discussion  
(produit par la Firme Léger)

Introduction PRÉSENTATION GÉNÉRALE et MISE EN CONFIANCE

DURÉE 5 minutes

OBJECTIF Mise en confiance

Explication du déroulement du groupe

PARTIE 1 IDENTIFICATION - personnelle

DURÉE 20 minutes

OBJECTIF Connaître les raisons et motivations qui déterminent l’identification des jeunes. 

PARTIE 2 IDENTIFICATION - COLLECTIVE

DURÉE 20 minutes

OBJECTIF Connaître les raisons et motivations qui déterminent l’identification collective 

des jeunes. 

Connaitre les perceptions spontanées des participants à l’égard de différent type 

d’identification collective (ville, langue, province, pays, sexe, etc.)

PARTIE 3 PERCEPTION GÉNÉRALE DU PROJET D’INDÉPENDANCE

DURÉE 20 minutes

OBJECTIF Comprendre les perceptions des jeunes à l’égard de l’indépendance

PARTIE 4 PRAGMATISME VS IDÉALISME ?

DURÉE 20 minutes

OBJECTIF Comprendre les facteurs d’adhésion des jeunes à l’égard de l’indépendance : 

pragmatisme ou idéalisme ?

PARTIE 5 CONCLUSION

DURÉE 5 minutes
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démocratique (maîtrise). Elle s’intéresse en outre aux questions qui touchent la 

gestion de la citoyenneté et de la diversité, et a notamment publié des articles 

sur l’interculturalisme québécois et le multiculturalisme canadien.

Alexis Hieu Truong est professeur adjoint au département de criminologie  

de l’Université d’Ottawa. Ses travaux de recherche portent sur les pratiques  

culturelles, la culture populaire et la construction identitaire des jeunes  

Canadien-ne-s et des jeunes Japonais-e-s. Ses projets ont été subventionnés 

par deux bourses externes octroyées par le Fonds de recherche du Québec – 

Société et culture (2009-12 ; 2016-8). Sa formation multidisciplinaire combine 

des connaissances théoriques consolidées en psychologie, en service social et 

en sociologie, une expérience pratique comme travailleur social et une spécia-

lisation en méthodes de recherche avancées.

À PROPOS  
DE L’ÉTUDE 
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À PROPOS
IRAI

Founded in the spring of 2016, the Research Institute on Self-

Determination of Peoples and National Independence (IRAI) is 

a non-partisan, non-profit organization. Its mission is to carry 

out, disseminate and make available research on the self- 

determination of peoples and national independence, with the 

aim of contributing to the scientific knowledge of this field, to 

educate the general public and to stimulate a peaceful, open 

and constructive citizen dialogue.

Fondé au printemps 2016, l’Institut de recherche sur l’auto-

détermination des peuples et les indépendances nationales 

(IRAI) est un organisme non partisan et à but non lucratif. Sa 

mission consiste à réaliser, diffuser et rendre accessibles des 

recherches sur l’autodétermination des peuples et les indé-

pendances nationales afin de contribuer à l’avancement des 

connaissances scientifiques, d’éduquer le grand public et de 

favoriser un dialogue citoyen à la fois serein, ouvert et constructif.

Institut de recherche sur l’autodétermination  
des peuples et les indépendances nationales

6750, avenue de l’Esplanade, bureau 100,  
Montréal (Québec) H2V 4M1


